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Sécurité des chemins de fer
La boîte noire 

1913 : commence une histoire 
de plusieurs décennies… 

On en parle encore en 1976 !
Contre les accidents de chemin de 

fer, si nombreux, Éloi Rodolausse propose une 
solution éprouvée, plébiscitée, sauf par les 
compagnies de chemins de fer…



Quelle histoire !
Revenons sur l’arrivée du chemin de fer en France et l’engouement que 

suscite cette invention (page140). Le réseau se développe, l’ambition 
étant de desservir par les lignes principales ou des chemins de fer secon-
daires tout le territoire (page 142).
Mais avec le développement du réseau, les accidents se multiplient et 

l’opinion s’émeut : il y a même des débats chez les parlementaires pour 
interpeller les ministères et les compagnies de chemins de fer 
(page 144).

Dans ce contexte, Éloi Rodolausse imagine un appa-
reil pour contrôler la conduite du train : la première 
version est brevetée en 1913 : elle sera sans cesse 
améliorée (page 146).

La boîte noire, telle que nous l’appelons, est plébiscitée par l’opinion : 
presse louangeuse, appui des élus de la République (page 150).
Soumise à la pression de l’opinion, indignée par les accidents, l’assem-

blée nationale vote en 1930 un crédit pour des essais (page 160).
Mais ces essais « en grand » sont freinés par les compagnies de chemin 

de fer qui ne veulent pas de cet appareil, préférant des solutions émer-
gentes tout en s’en remettant au machiniste (page 178). S’ensuivront 
polémiques et contentieux jusqu’en 1976 ! (page 222).
L’histoire s’arrêtera là, la SNCF ayant la même position que les compa-

gnies. Puis, l’évolution technique se faisant, les solutions mécaniques se-
ront remplacées par des techniques électriques, puis aujourd’hui électro-
niques. Mais c est une autre histoire (page 195).

Le charbon porte alors sa flamme incendiaire 
Dans les tubes ardents de l’énorme chaudière !
Le monstre surchauffé ne craint pas de rivaux ! 
La machine rugit sous sa tremblante écorce.
Et, tendant sa vapeur, développe une force 
de quatre-vingts chevaux.
Mais de son lourd levier le chauffeur vient 
contraindre 
Les tiroirs à s’ouvrir, et dans l’épais cylindre, 
Rapide et gémissant, court le double piston !
La roue a patiné! La vitesse s’active !
Le sifflet part !... 
Salut à la locomotive du système Crampton !

Jules Verne - Dans Paris au XXe siècle.
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La boîte noire : petite présentation
Cette petite boîte noire, qu'est-ce que c'est ? 
 De l'extérieur, on voit principa-

lement un cadran gradué, 
quelques commandes; Finalement 
peu de choses.

Quand elle est ouverte, on peut 
voir la complexité du méca-
nisme [1].. Cette boîte est la partie 
installée dans la cabine de 
conduite reliée à la voie de che-
min de fer.

1 ] Le mécanisme est 
fabriqué par l’entreprise 

Vaucanson, mécanique de 
précision, qui produit 
également l’appareil 

Flaman, enregistreur de 
la conduite du train 

(voir plus loin).

πLes deux éléments du système 
Rodolausse : dans la cabine, la boîte 
noire. Sur la voie, le mécanisme qui 
pourra déclencher dans le train l'alerte 
nécessaire, faisant basculer la palette 
entre la locomotive et le rail et prévenir 
ainsi le mécanicien.

« Pour la sécurité des 
voyageurs- Nouveau frein 
automatique » 

Ainsi titre Le Journal dans son édition du 
26 juillet 1922.

Description du système Rodolausse 
(Archives familiales). ®
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Le chemin de fer : de la curiosité    
à la passion

24 août 1837 : inauguration de 
la ligne entre Paris et Saint-Ger-
main-en-Laye, première de France à 
être conçue uniquement pour le 
transport de voyageurs et exploitée 
avec des locomotives à vapeur. En 
1835, les frères Pereire ont obtenu 
cette première concession. Ils joue-
ront un rôle important dans l’his-
toire du chemin de fer, notamment 
sous le Second Empire.

Le « chemin de fer », est défini par 
l’Académie française comme un 
« chemin dont la voie est 
formée par deux lignes 
parallèles de barres de fer 
ou de fonte scellées dans 
des soubassements de 
pierre, et sur lesquelles 
des chariots garnis de 
roues de fonte roulent 
avec très peu de frotte-
ment, de manière à éco-
nomiser la force mo-
trice ». L’association de la 
machine à vapeur et du 
rail est une avancée 
considérable (Xavier Mau-
duit dans la revue Zadig, n° 17 
avril 2023).

À cette date, Adolphe Thiers, pré-
sident du Conseil sous la Monarchie 
de Juillet, qui ne croit pas au chemin 
de fer, le qualifie de « joujou pour 
amuser les Parisiens ».

Une fois passé l’effet de curiosité, 
le chemin de fer sera adopté 
comme le prouvent les gravures 
montrant les habitants regardant 
passer les trains. Et très vite, ce 
nouveau moyen de communication 
sera réclamé par les élus locaux. ■

√ Scène de labour dans 
la région de Saint-Antonin 
(photographie Amélie 
Galup) 

Image d’Epinal montrant les 
trains sur la ligne de Paris à 
Saint-Germain-en-Laye. π

Tableau scolaire (sans date, 
destiné à être affiché dans les 

écoles à des fins pédagogiques) 
montrant le train et par 

contraste la diligence. La garde-
barrière tient son drapeau. ®

Source : Wikicommons
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π Une des locomotives utilisées 
sur la ligne du Grand-Central, 
modèle qu’on a donc pu voir dans 
la vallée de l’Aveyron.

√ Médaille célébrant la 
concession du chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain par la loi de 
1835.

Source : Wikicommons

π 1844 : Pluie, Vapeur et Vitesse montre une autre image du progrès et de 
l'industrie moderne. La toile représente en effet une locomotive. WilliamTurner 
est à l'époque l'un des rares artistes à s'intéresser au train.

Source : Wikicommons
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En 1838, Alexis Legrand trace le réseau 
des grandes lignes en étoile centré sur 
Paris, connu sous le nom d'Étoile de Le-

grand, similaire au réseau routier du 
XVIIIe siècle et qui renforce la centralisation 
du pays et le rôle incontournable de la capi-
tale. 

11 juin 1842, la loi dite « Charte » fixe le ré-
gime économique des chemins de fer relatif à 
l'établissement des grandes lignes de chemins 
de fer, fixant le régime des chemins de fer en 
France, créant un modèle original de partena-
riat public-privé . L'État exproprie et acquiert 
les terrains choisis pour les tracés des voies, 
les plates-formes, ouvrages d'art et bâtiments. 
Il contrôle la construction des installations ; il 
en concède l'usage à des compagnies qui ins-
tallent les superstruc-
tures (rails, voies fer-
rées, signalisation), in-
vestissent dans le ma-
tériel roulant et dis-
posent d'un monopole 
d'exploitation sur leurs 
lignes. Chaque compa-
gnie a sa grande gare à 
Paris. L’État, divisant 
pour régner, a séparé 
les têtes de réseaux 
pour éviter des mono-
poles. 

Très rapidement, les 
plus petites compagnies 
exploitant des lignes 
isolées ou peu ren-
tables sont absorbées 
par les plus grandes. 
Ainsi le Grand Central 
est repris par la Com-
pagnie Paris-Orléans 
(P.O.) qui s’étend loin 
vers le sud, près de 
Toulouse et Bordeaux. ■

Le chemin de fer tisse sa toile

π Médaille célébrant la loi du 11 juin. Source : Wikicommons

Le chemin de fer donne des 
ailes à Mars et à Mercure.
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π Dans le hall de la gare de Bordeaux, une grande 
fresque montre aux voyageurs le réseau dans le sud-ouest 

de Bordeaux à Sète. On peut voir au départ de 
Montauban la ligne (devenue secondaire) reliant la 

préfecture à Rodez par la vallée de l’Aveyron par Lexos. 

Plus tard, le plan Freycinet, lancé en 1878 par le 
ministre des Travaux publics Charles de Freyci-
net, veut relier toutes les sous-préfectures de 
France par la construction de chemins de fer, 
mais aussi de canaux et d'installations por-
tuaires, le tout avec un budget initial de 4,5 mil-
liards de francs, au nom de l’équité, de la dé-
fense (nous sommes après la défaite de 1870) 
et avec des vues électoralistes, dit l’opposition. 
Cet objectif est officialisé par une loi en 1879.

Le plan prévoit en 1879 la construction d'un 
réseau de voies ferrées de 8 700 km (6200 km 
de grandes lignes et 2500 km de voies locales 
dites d’intérêt général.) C’est dans ce cadre 
que seront réalisées dans le Tarn-et-Garonne 
les lignes dites de tramways à vapeur dont ce-
lui reliant Caussade à Caylus en 1913, lignes qui 
seront gérées par les conseils généraux.

En quelques décennies, l’invention venue 
d’Angleterre, imaginée pour approvisionner 
l’industrie en minerai et charbon, puis qualifiée 
de « joujou pour les Parisiens », a conquis la 
France. Mais il ne suffit pas de construire des 
voies : il faut aussi dompter des machines à va-
peur qui ont toujours fait un peu peur… 
mettre au point des règles de circulation, des 
procédures. Si ces règles ne sont pas respec-
tées, c’est l’accident ! ■

π La compagnie d’Orléans, comme 
toutes les autres d’ailleurs, multipliera les 

affiches de promotion touristique : ici 
Saint-Antonin et ses thermes.
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Des accidents trop nombreux

Les accidents ferroviaires seront nombreux et cela, dès les premières années de l’histoire du 
rail. 1842 à Meudon : en cause, une rupture d’essieu : 57 morts dans des wagons qui étaient 
fermés à clé. 1844 sur le Paris-Versailles : effondrement de terrain. La liste ne fera que s’allon-

ger tant au XIXe siècle qu’au XXe.

Les causes des accidents sont multiples : qualité du ma-
tériel roulant, état de la voie, obstacles sur les rails, dé-
faillance des machinistes, passages à niveau mal gérés, sa-
botages parfois…. 

Dans les premières années, ce sont les déficiences des 
voies ou des machines qui sont la cause première, la qua-
lité étant aléatoire. Puis, les problèmes humains prirent le 
relais quand la technique s’améliora : la vitesse est plus 
grande avec des problèmes de signalisation. Le personnel 
est mis à rude épreuve. Chaque réseau avait son système 

de signalisation 
et il fallut at-
tendre 1935 
pour qu’une har-
monisation soit 
mise en place. 
Des dispositifs comme le crocodile qui placé entre les rails, 
alertent le conducteur; ou le Flaman qui enregistre la 
marche du train, sa vitesse permettent - seulement a poste-
riori - d’analyser ce qui s’est passé.

Sur le taureau de fer qui fume, souffle et 
beugle,
L’homme a monté trop tôt. Nul ne 
connaît encor
Quels orages en lui porte ce rude 
aveugle, (…)
Mais il faut triompher du temps et de 
l’espace,
Arriver ou mourir. Les marchands sont ja-
loux.
L’or pleut sous les charbons de la vapeur 
qui passe,
Le moment et le but sont l’univers pour 
nous.
Tous se sont dit : « Allons ! » Mais aucun 
n’est le maître
Du dragon mugissant qu’un savant a fait 
naître ;
Nous nous sommes joués à plus fort que 
nous tous.    Alfred de Vigny

π 1842 - Accident à Meudon (gravure d’époque). Alfred de Vigny a évoqué cet accident dans son poème « La maison du 
berger » dans Les Destinées en1844.

√ Jean Gabin dans le rôle de Jacques Lantier, le machiniste de la Lison, 
dans le film de Jean Renoir (1938). 
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« Le caractère original des chemins 
de fer en France s’articule autour de 
trois axes : la recherche de la perfection 
dans la conception des infrastructures 
(issue de la culture des Ponts & Chaus-
sées), la diversité des solutions adoptées 
dans tous les domaines de la technolo-
gie (chaque réseau développant ses 
propres solutions) et enfin la forte dé-
pendance à l’égard du travail des 
agents (émergence d’une culture res-
pectueuse des savoir-faire et de la disci-
pline individuelle et collective). L’organi-
sation des compagnies s’est figée pour 
devenir hiérarchique et « paperas-
sière » et une culture cheminote 
(même si le mot n’existe pas à 
l’époque) a progressivement émergé. 
Institutionnellement, la concession à 
long terme, la garantie d’intérêt et le 
monopole sont la contrepartie d’une 
lourde tutelle de l’État qui contrôle la 
politique d’investissement et les tarifs. 
Les chemins de fer ont envahi la vie 
quotidienne des Français : la concur-
rence entre entreprises s’est intensifiée 
par ouverture géographique de nou-
veaux marchés, et les Français sont de-
venus des voyageurs qui ont beaucoup 
souffert de la stratégie de l’inconfort 
seulement partiellement abandonnée 
en 1880. »
   François Caron[1] `

Le Flaman est surnommé le mou-
chard. Il ne permet pas d’agir sur la 
conduite elle-même. Les signaux 
sont tous à vue et le mécanicien, 
penché au dehors de la locomotive 
(illustré par Jean Gabin et ses lu-
nettes de protection dans le film 
La bête humaine) doit être plus que 
vigilant, quelle que soit sa fatigue. 
Les compagnies font reposer sur 
lui la responsabilité de la bonne 
marche du train. 

Pour la petite histoire, rappelons 
que Jean Jaurès en 1895, allant sou-
tenir les grévistes de Carmaux, a 
été légèrement blessé dans un ac-
cident qui a fait un mort à Lexos.
Cause de l’accident : erreur d’ai-
guillage[2]. ■

2]  l8 octobre 1895 : 
collision entre Lexos et 
Laguépie, sur la voie 
unique qui serpente dans 
la vallée de l’Aveyron 
entre Lexos et Laguépie 
(Tarn-et-Garonne), les 
express 21 et 40 du 
réseau Paris-Orléans 
entrent en collision. 
Catherine Moulin numéro 
48 - fév. 2019 - 
Historail. 

1] François Caron, 
Histoire des chemins de 
fer en France. Tome 
premier, 1740-1883, 
Fayard1997. 
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L’invention de la boîte noire : généalogie

Dès la fin du XIX siècle, de premières inventions sont pro-
posées pour sécuriser le chemin de fer; il y va de l’avenir 
commercial des compagnies qui doivent vaincre les réti-

cences encore vives des clients potentiels. Nous avons évoqué page 
précédente les deux appareils ; le Flaman, enregistreur placé dans la 
cabine et le crocodile qui est entre les deux rails. Le Flaman sera en 
activité très longtemps ; le crocodile inventé en 1872 sera imposé à 
tous les réseaux après la catastrophe de Lagny (1933).

Par curiosité, nous citerons une invention déposée aux États-Unis 
(nous n’avons pas trouvé la version française pourtant enregistrée 
en 1884) par Lebasteur et Rouart[1] qui propose une section de rail 
sensible au passage du train. En s’abaissant quelque peu vers le bas, 
cela compresse un liquide qui peut ensuite transmettre des infor-
mations, agir sur les signaux, indiquant le passage du train. ■

1] Rouart est ingénieur 
et peintre voir sa 

notice ; https://e-
monumen.net/

patrimoine-
monumental/rouart-

henri/

π Publicité de la maison 
Vaucanson qui a fabriqué la 
boîte noire de Rodolausse ; ici, 
modèle pour la SNCF.
À droite, bande enregistrée 
par le mouchard. La mesure 
se fait par le comptage des 
tours de roue[1]. ®

1] Source http://bpcv.
free.fr/flaman.html - 

le site donne le mode 
d’emploi du Flaman - 

Merci à Georges Ribeill 
pour cette publicité. 

L’usine a disparu et est 
remplacée par des 

résidences.

†π Extraits du brevet déposé par Lebasteur et Rouart.

π Crocodile (source Wikicommons).
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Ces appareils seront longtemps en ser-
vice (sauf celui de Lebasteur et Rouart qui 
n’a jamais été expérimenté, à notre 
connaissance). Ils ont tous une fonction 
d’alerte et de surveillance. Plus tard, ils se-
ront modernisés pour pouvoir interagir 
avec la marche du train. Mais, en 1900, 
tout repose sur le machiniste alors que, 
déjà, on dénonce ses conditions de travail 
qui finalement mettent les voyageurs en 
danger.

Éloi Rodolausse, comme tout le monde, 
voit ces accidents ; il peut lire la presse 
qui s’indigne ; les journaux montrent des 
photos de ces catastrophes : elles avivent 
encore l’émotion. L’invention d’Éloi 
change complètement la donne car elle 
permet de contrôler la vitesse et la 
marche du train, venant en aide au machi-
niste qui est moins dépendant des signaux 
qui sont tous optiques, le long de la voie 
et qui, par mauvais temps, sont plus ou 
moins visibles.

1913 : c’est le premier brevet de Rodo-
lausse. Nul doute qu’il soit l’aboutisse-
ment de ses recherches dans les années 
précédentes et d’essais préalables (avec 
une automobile). À partir de là, ce sont 
36 brevets au total qui seront déposés. 
Tous ont la même finalité : la sécurité dans 
les chemins de fer. Nombre d’entre eux 
sont des améliorations de l’invention prin-
cipale, ce souci de perfection explique 
pourquoi certains dépôts sont très rap-
prochés dans la même année.

Georges Ribeill qui a beaucoup étudié 
cette invention pose deux questions : qui 
(Vaucanson ?) finalise les projets d’Éloi ? 
Car les dessins qu’on voit dans les dos-
siers de brevets sont complexes. Et le 
coût de dépôt de brevets n’est pas ano-
din : les 36 brevets représentent une 
somme. Qui finance ? Vraisemblablement 
l’entreprise Rodolausse sur la bonne 
vente des monte-paille ? ■

Extrait du brevet de 1914 (page 1)
On sait que la vitesse des trains de chemins de fer doit être réduite progres-

sivement dans la distance séparant par exemple un disque avancé fermé et 
un disque d’arrêt absolu de manière à obtenir l’arrêt complet avant l’arrivée 
au disque d’arrêt absolu.

Cette invention a pour objet un dispositif permettant d’obtenir automatique-
ment l’arrêt du train si les vitesses relatives, auxquelles le train doit passer en 
divers points existant entre deux disques ou autres organes d'arrêt, sont supé-
rieures à celles prescrites.

Il consiste à disposer sur le côté d’une locomotive ou d’un wagon, un bras pi-
votant, portant un taquet, soumis à l’action d’un régulateur à force centrifuge 
mis en mouvement par l’une des roues de la locomotive ou du wagon, qui 
élève ou abaisse l’extrémité du bras portant le taquet suivant la vitesse du 
train.

Pour l’application du système on dispose, sur le côté de la voie, entre un 
disque avancé et un disque d’arrêt absolu, par exemple, des butées mobiles 
étagées, qui sont abaissées quand les disques sont ouverts, mais qui se re-
lèvent automatiquement quand on ferme les disques.

La hauteur des butées va en augmentant en partant du disque avancé de 
manière à ce que le taquet porté par le bras pivotant passe au-dessus des 
butées si le train marche à la vitesse réglementaire, mais, au contraire, pour 
que ce taquet vienne au contact de l’une ou l’autre de ces butées si la vitesse 
est trop grande aux environs des butées. Si le taquet vient au contact d’une 
butée, il pivote et fait déclancher (sic) une tige à ressort qui provoque l’ouver-
ture d’une soupape laissant échapper dans l’atmosphère l’air comprimé de la 
conduite générale des freins en provoquant ainsi le serrage de ces derniers et 
l’arrêt du train. ■
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π Détail d’une planche du brevet de 1914 montrant 
l’emplacement du mécanisme dans la locomotive et le 
lien entre la pièce placée sur le rail et sa position en 
fonction de l’état du signal ; s’il est ouvert, la tige est 
abaissée et n’a pas d’interaction avec la boîte ; s’il est 
levé, la locomotive peut être arrêtée ou ralentie.

√ Premières pages des deux premiers brevets 
concernant l’appareil de sécurité des chemins de 
fer.
On notera dans le brevet de 1914 la mention de 
tramway : il faut comprendre que ce mot ne 
désigne pas les trams urbains, mais les lignes 
secondaires souvent à voie étroite et qui 
empruntent parfois la chaussée, la route. En 
1880, on distingue les tramways campagnards et 
interurbains (voyageurs et marchandises) et les 
tramways urbains pour passagers seulement. †
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π Deux modèles de l’appareil : 1925 à gauche et 1927-
1928 à droite. Il n’est pas toujours facile de mettre une date 
exacte sur les modèles car les documentations et les articles 
des revues ne sont pas très précis ou parfois divergent.

π Document montrant le modèle 
admis aux essais sur la ligne de 
Limours en 1922. Au dos, présentation 
en allemand.

π Vue extérieure et schéma intérieur de la première version de l’invention 
d’Éloi Rodolausse.
Son apparence est encore simple, à comparer avec les versions ultérieures. 
Dessin et schéma du document signé Netter, polytechnicien qui a consacré un 
long article détaillant ce mécanisme dans la revue La Technique moderne de 
mars 1921.Document G. Ribeill.

Boîte noire : petite galerie



Une invention très documentéeUne invention très documentée

AAvec un art consommé de la com-vec un art consommé de la com-
munication, Éloi multiplie les docu-munication, Éloi multiplie les docu-
mentations pour présenter l’appa-mentations pour présenter l’appa-

reil. Des brochures explicatives sont éditées reil. Des brochures explicatives sont éditées 
et elles seront reprises dans de nombreuses et elles seront reprises dans de nombreuses 
publications : soit des papiers courts mais publications : soit des papiers courts mais 
élogieux dans la presse grand public, soit des élogieux dans la presse grand public, soit des 
articles beaucoup plus longs dans des revues articles beaucoup plus longs dans des revues 
spécialisées ou de vulgarisation scientifique. spécialisées ou de vulgarisation scientifique. 

Très vite, à partir de 1920, le mouvement est Très vite, à partir de 1920, le mouvement est 
lancé.lancé.

Éloi a soigneusement collationné toutes les Éloi a soigneusement collationné toutes les 
coupures de pressecoupures de presse[1][1] concernant sa boîte  concernant sa boîte 
noire, que ce soient les articles parlant noire, que ce soient les articles parlant 
d’elle, ou que ce soient ceux qui font le lien d’elle, ou que ce soient ceux qui font le lien 
entre les accidents de chemin de fer et son entre les accidents de chemin de fer et son 
invention. invention. ■■

1]  Ces documents sont 
en ligne sur le site dédié 
à Rodolausse : https://
savsa.net/archives-

rodolausse

ππ1920 : une des toutes premières documentations avec la mention B (nous ne connaissons pas la A) 1920 : une des toutes premières documentations avec la mention B (nous ne connaissons pas la A) (source archives familiales)..(source archives familiales)..

√ √ Deux Deux 
documentations en documentations en 
espagnol et en espagnol et en 
français, non datées français, non datées 
mais elles font mais elles font 
référence aux essais référence aux essais 
sur la ligne Paris-sur la ligne Paris-
Limours Limours (source (source 
archives familiales).archives familiales).
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Rodolausse fait son cinéma
Nous avons retrouvé dans les archives familiales deux petites bobines de film 35 mm[1] d’une 

durée de 2 mn environ chacune, l’une montrant l’intérieur d’une boîte en fonctionnement avec 
tous les rouages qui tournent et les aiguilles qui bougent, l’autre, titrée et avec intertitres très 
pédagogiques, qui montrent le principe de l’appareil de sécurité.

Nous montrons ici quelques copies d’écran de ces deux petits films qui soulignent l’art de la 
communication d’Éloi .

1] Ces films sont hélas 
sur support nitrate, 

dangereux car 
inflammable. Il est donc 

impossible de les 
numériser sauf à s’en 

remettre au centre 
national du cinéma à 

Bois d’Arcy, ce qui sera 
fait, mais la file 

d’attente est longue. 
Nous avons donc fait un 

détour par une 
visionneuse de montage 
et refilmé l’écran avec 

une qualité modeste. Ces 
deux films comme celui 

du monte-paille sont 
accessibles sur le site 

web : https://savsa.
net/archives-

rodolausse

∑ En haut à gauche, page de titre du film ; à droite, 
Éloi montre sa boîte ouverte.
√Ci-contre, l’arrivée de la locomotive qui vient 
rencontrer et faire basculer la tige posée sur le rail et 
qui indique un signal fermé. Ci-dessous, Éloi près de 
son appareil posé sous la locomotive et relié à la 
boîte en cabine.†

(Source archives familiales)

√ Film montrant la boîte : ici on voit la main 
d’Éloi qui règle l’appareil.
 †Vue intérieure (figée) de la boîte montrant 
l’aiguille qui indique la vitesse. 

(source archives 
familiales)
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πInstructions pour l’utilisation de l’appareil de sécurité. Document dactylographié ou écrit à la main comprenant des planches imprimées 
sur calque; nous avons eu la chance de mettre la main sur cette notice qui détaille de façon précise l’invention et son utilisation. 
Sans date mais sans doute antérieur à la diffusion de documents imprimés (coll. part.) Mis en ligne sur le web https://rodolauuse.savsa.net

Les documentations techniques, qu’elles 
émanent de l’entreprise ou qu’elles soient re-
prises par des spécialistes du chemin de fer 
donnent une crédibilité très solide au système. 
Les données, les schémas, les plans sont repris 

par des titres comme La Science et la Vie, Re-
cherche et Inventions, La Nature, Les Chemins de 
fer et les Tramways, Bulletin des Ingénieurs colo-
niaux… y compris à l’étranger (Foreign Trade) 
dans des articles plus ou moins développés.
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Revue de presse technique : Netter (Encyclopédie de 
Mécanique appliquée), Recherche et Inventions, Les Chemins de 

fer et les Tramways, Foreign Trade, Bulletin des Ingénieurs 
coloniaux (détail d’un article très développé qui analyse les causes 

des accidents ferroviaires) (Source archives familiales).



Une invention plébiscitée 
par l’opinion publique
Corrélé à l’émotion, à l’indignation, le soutien au procédé Rodolausse s’exprime dans les co-

lonnes de la presse quotidienne ou hebdomadaire dans toute la France, voire à l’étranger. Le 
cahier d’Éloi qui contient sa revue de presse est éloquent. On peut trouver d’autres articles dans les 
archives : tous sont élogieux. Dans beaucoup de cas après accident de train, on peut lire : « mais 
qu’attend-on pour utiliser l’appareil Rodolausse !». Un journal se distingue par son 
soutien : Le Populaire, proche de la SFIO, lié à Jules Moch, polytechnicien, spécialisé dans le génie civil 
et député socialiste.

Revue de presse grand public : Le Populaire ; Le Journal, Le Peuple, 
La Petite Gironde, Rustica, Paris-Soir (page à droite). Ci-dessous, note 
manuscrite d’Éloi. †      (source archives familiales).
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« The People » 
dimanche 13 janvier 1929 n° 2463 

Traduction de la grande manchette en page une 
du quotidien « The People »

Vers plus de sécurité dans les 
chemins de fer « Un appareil 
de conception étonnante est 

soumis aux essais probatoires sur une 
ligne d’un réseau français ». « Cette 
invention élimine bien des risques 
d’accidents »
À l’heure actuelle où, dans ce pays, les usagers 
des chemins de fer manifestent peut-être 
quelque appréhension, étant donné l’actuelle 
série d’accidents ferroviaires dont la tragique 
collision d’Ashchurch est la plus récente et la 
plus grave, « le People » vient de recevoir de 
son correspondant à Paris un message spécial 
qui donne la description d’un nouvel appareil 
de sécurité déjà en service sur la ligne de che-

min de fer Paris-Orléans. 
On assure que cette in-
vention a satisfait à 
toutes les épreuves d’ef-
ficacité auxquelles elle a 
été soumise sur l’un des 
grands réseaux français, 
et que, lorsque les si-

gnaux d’alarme on été « brûlés » par inadver-
tance, elle donne aussitôt au mécanicien un 
avertissement sonore. Si cet avertissement lui-
même n’est pas entendu, l’appareil actionne les 
freins instantanément. Il est évident que le 
« Système Rodolausse », ainsi qu’on nomme 
cette invention, est en mesure de jouer le rôle 
dont on l’estime capable, il mérite que les diri-

geants de notre propre réseau ferroviaire et le 
gouvernement lui-même portent sans délai à 
pareille invention l’attention la plus sérieuse. 

Ce que l’ingénieur du Paris-Orléans me pré-
senta d’abord, ce fut un petit cadre métallique 
disposé près du tampon de la locomotive. Puis 
à l’intérieur de la cabine, un cadran muni d’un 
index de cuivre. L’ensemble de l’appareil, dit 
« Système Rodolausse », n’excédait pas les di-
mensions d’un compteur de taxi. Mais on m’as-
sure qu’il constitue une invention capable de 
réduire, bien plus efficacement que tout ce 
qu’on a pu imaginer jusqu’ici, les risques d’acci-
dents sur les voies ferrées. Certes, puisque j’ha-
bite Paris et qu’il m’arrive de voyager sur le Pa-
ris-Orléans, j’avais déjà entendu parler, comme 
tout le monde, du Système Rodolausse. J’avais 
même gardé le vague souvenir des essais offi-
ciels auxquels on avait procédé, six ans plus tôt, 
entre Paris et Orléans.

Ces essais avaient eu lieu en présence de per-
sonnages officiels du ministère des travaux pu-
blics et d’une soixantaine d’ingénieurs-experts 
de France, d’Angleterre et d’autres pays euro-
péens. Ils furent pratiqués sur une portion de 
ligne où le trafic des voyageurs est particulière-
ment lourd et – au seul dessein de contrôler 
son efficacité – l’appareil fut mis en action sans 
aucune intervention du conducteur de la loco-
motive.

J’avoue que, pour rafraîchir les souvenirs que 
j’avais gardé de toute cette affaire, j’ai voulu re-
lire les comptes-rendus publiés à cette époque. 
Ils m’apprennent que, lorsqu’un signal de « pru-
dence » est franchi, l’appareil se met en marche 
aussitôt et arrête doucement le train sur la dis-
tance prescrite de 1 000 mètres (cinq-huitième 
de miles).

Il est effectivement en service
Si surprenants que ces résultats aient pu être, 

le grand public en perdit bientôt la mémoire. 
Mais la Compagnie d’Orléans, elle, se garda bien 
de les oublier. De nouveaux essais furent prati-
qués, avec patience et méthode. Et enfin l’appa-
reil Rodolausse - invention de Monsieur Rodo-
lausse, ingénieur français de Saint-Antonin - fut 
définitivement installé sur deux lignes de ban-
lieue.

Éloge du système 
Rodolausse dans 

The People 
(Londres) 1929 

Revue de presse
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Et voilà plusieurs années qu’il y fonctionne 
avec succès. De plus, et bien que les accidents 
de chemins de fer n’aient pas été rares en 
France, il est significatif que, depuis l’installation 
de l’appareil Rodolausse, aucun accident de na-
ture quelconque n’a eu lieu sur les lignes qui en 
sont munies.

Comme la grande majorité du public, j’aurais 
pu continuer à me désintéresser d’une inven-
tion de si haute importance si mon attention 
n’avait pas été attirée sur elle, cette semaine, 
par un de mes amis du ministère français des 
transports publics. Il me dit que cette invention 
a été, dans ses moindres détails, portée, paraît-il, 
à sa perfection et que le ministère lui-même est 
en train d’étudier la question de très près. Il 
peut, à tout moment désormais, envisager son 
application à toutes les grandes lignes du pays.

Comment il fonctionne 
Voilà qui explique ma visite de l’autre jour à 

l’un des hangars à locomotive du P.O. et le petit 
tour d’inspection que me fit faire un ingénieur 
très indulgent pour mon défaut de technicité et 
mon ignorance totale en matière de détails mé-
caniques.

Il m’expliqua que ce petit cadre d’acier, dispo-
sé à l’avant de la locomotive et dont la forme 
rappelle celle d’un grill est actionné par des 
doigts métalliques fixés aux rails en certains 
points et qui sont eux-mêmes en relation avec 
les signaux de la voie. Si, à cause du brouillard 
ou pour toute autre raison, un signal de «dan-
ger» passe inaperçu, le doigt fixé sur le rail (on 
l’appelle un « trip ») agit sur le cadre de la loco-
motive et celui-ci, à son tour, actionne une si-
rène qui alerte le mécanicien. S’il arrive que ce-
lui-ci ne réagisse pas à ce signal d’alarme, l’appa-
reil lui-même agit spontanément sur les freins 
et provoque l’arrêt du convoi.

Autres avantages
Mon guide m’expliqua que l’invention avait 

bien d’autres avantages. Par exemple, le cadran 
qui se trouve dans la cabine peut être disposé 
de telle sorte que le train ne puisse pas dépas-
ser la vitesse prescrite sur telle portion de ligne 
et que, dans les courbes ou les descentes ra-
pides, toute vitesse excessive soit réduite auto-
matiquement.

En outre, l’appareil enregistre automatiquement 
le graphique de la marche du train au cours 
d’une journée entière, et signale de façon indé-
lébile, par une perforation d’aiguille, toute dé-
faillance éventuelle du mécanicien.

Ceci constitue, m’expliqua mon ami l’ingénieur, 
un avantage particulier du système. Il n’élimine 
en aucune façon le facteur humain ni ne substi-
tue l’automatisme d’une mécanique à la vigi-
lance de l’équipage conducteur. Au contraire, il 
est vraisemblable que chaque mécanicien re-
doublera d’attention, du moment qu’il sera cer-
tain que toute faute de sa part sera enregistrée 
et portera témoignage contre lui.

Il y a d’autres circonstances encore où le sys-
tème Rodolausse peut trouver son application. 
Dans l’éventualité, par exemple, d’une rupture 
d’attelage, le garde-voie, qui serait pourvu de 
l’appareillage approprié, pourrait fixer sur les 
rails des « trips » provisoires, de manière que 
puisse être arrêté, à bonne distance du frag-
ment de convoi abandonné, tout train qui pour-
rait survenir ultérieurement. Ce procédé se 
substituerait au système actuel par détonateurs, 
parfois défaillants.

On m’expliquera encore que cette remar-
quable invention assure la sécurité absolue de 
tous les passages à niveau.

Certes, je ne suis en aucune façon un techni-
cien ni un expert et je n’ai pas la prétention de 
comprendre, dans tous ses détails, le fonction-
nement de cet appareil. Néanmoins, j’en ai assez 
vu et assez entendu pour comprendre pourquoi 
le ministre français des transports étudie si at-
tentivement les possibilités de cet appareil.

Et, quand je pense aux catastrophes de che-
mins de fer survenues récemment en Angle-
terre, je ne peux que me demander si les com-
pagnies anglaises de chemins de fer et si les au-
torités gouvernementales ne seraient pas bien 
avisées de procéder pour leur propre compte, 
si du moins elles ne l’ont pas déjà décidé, à un 
examen de la question.■

Traduction : Christian Rodolausse
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1920 : le 30 octobre, le Comité consultatif de 
l’exploitation technique des chemins de fer au 
ministère des Travaux publics (CCET) admet 
l’appareil «  Rodolausse  » aux essais. 

1922  : essais sur le réseau de 
Paris-Orléans en service cou-
rant (voir sur le journal L’appren-
ti P.O., page 4, note sur le fonc-
tionnement de l’appareil de sé-

curité «Rodolausse»), premières 
expériences faites pendant 6 mois 
sur diverses sortes de trains y 
compris des rames lourdes (plus 
de 600 tonnes attelées à une puis-
sante locomotive et trains rapides 
de voyageurs). Fin des essais le 
11 juillet 1922. Commentaire: « il a 
donné de très bons résultats » 

1924 : Lignes équipées  par l’ap-
pareil Rodolausse qui ont conduit 
à l’engagement de l’État .(Voir Re-
cherches & Inventions n° 9, 15 fé-
vrier 1924, page 379 - n° 16, 1er 
juin 1924, pages 557 à 565 éma-
nant du comité technique de navi-
gation et de génie - 4ème prix du 
concours de l’Intransigeant. 1923).

1925 à 1930 : le réseau de Paris à Limours ins-
talle 10 appareils en service courant sur une zone de 
trafic intense, avec un rapprochement inhabituel des 
stations impliquant l’enchevêtrement des séma-
phores, l’accumulation des difficultés n’empêchant 
pas toutefois le succès sans la moindre défaillance de 
cette expérimentation de longue durée. 

1926 : le 2 décembre, Paul Doumer, président du 
comité consultatif de l’exploitation technique des 

chemins de fer (fu-
tur président du 
Sénat et futur pré-
sident de la Répu-
blique) s’élève 
contre la lenteur 
de ces essais au 
P.O., relayé plu-
sieurs fois par les 
syndicats de che-
minots et des pos-
tiers ambulants qui 
réclament l’appli-
cation généralisée 
de l’invention. 

1927 : en mai, le 
comité consultatif 
de l’exploitation 
technique des che-
mins de fer, esti-
mant que ces es-
sais étaient 
concluants, vote 
leur extension aux 
grandes lignes et 

«Il a donné 
de très bons 

résultats »

L’extrait d’un article de Paris-Soir 
(6 août 1925) est un compte-rendu 
des tout premiers essais. Au fur et à 

mesure des essais, l’appareil fut 
modifié de façon à répondre aux 
questions posées par les tests.®

1° période 1920 à 1929

Espoirs et déboires
Essais réussis sur deux lignes des réseaux de l’État 
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Chronologie
Racontée - et commentée par Christian Rodolausse

Le décor étant planté, nous pouvons maintenant dérouler le fil de cette histoire, depuis l’invention 
jusqu’à sa conclusion très tardive, dans les années soixante et soixante-dix, avec les procès intentés 
à la SNCF (voir annexe). Cette histoire va mêler des avancées techniques, des essais et des relations 
généralement bonnes avec les élus et mais plus conflictuelles avec les compagnies de chemins de fer. 



π Photographies des essais en service courant effectués de 
1925 à 1930 sur la ligne Paris Limours : on voit la locomotive 
et dans l’un des wagons, les officiels et Éloi devant les appareils 
enregistreurs pour le contrôle des performances.

1er décembre 1928 : intervention de Jules Moch à l’Assemblée 
nationale. ®

aux trains rapides, vote conforté par les parlementaires qui 
avaient souvent assisté, entre Paris et Limours, aux essais en 
service courant effectués de 1925 à 1930.

1928 : juin, le comité directeur des grands réseaux n’hé-
site pas à déclarer l’appareil dangereux, sans fournir le 
moindre commencement de preuve, car il ne pouvait invo-
quer que des essais hautement probants. À la réalité solide 
des faits qu’il écarte ou veut ignorer, il oppose ses propres 
spéculations d’ordre psychologique. 

1929 : le 29 juillet, la commission dépose sur le bureau 
de la Chambre une proposition de résolutions invitant le 
gouvernement à faire procéder d’urgence à des essais 
méthodiques et généralisés de l’appareil «Rodolausse» 
(voir pages suivantes). ■
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1929 : rapport de de M. Haye - souligné par Georges Rodolausse. Proposition de 
résolution demandant des essais et un budget pour les réaliser. Ce rapport nous a paru 
assez important pour sa façon poser le problème des accidents de train, de la sécurité et de proposer 
une solution : l’appareil de sécurité Rodolausse. Nous le publions donc dans son intégralité.

La résolution finale est adoptée et transmise à la Chambre et au gouvernement, pour traduction dans le 
budget.
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Proposition de résolution (1929)
Après le rapport de M. Haye, étape suivante : la résolution (2 pages) est votée pour être transmise 
à la commission des travaux publics et des moyens de communication. †
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Elle invite le gouvernement à faire procéder aux essais, à les financer, et la [la boîte noire] compa-
rer avec les systèmes existants y compris à l’étranger et de tirer des conclusions dans un délai de 2 
ans.†
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1929 : le 24 mai (séance 1711) à la Chambre 
des députés, le ministre des Travaux publics dé-
clare  : « Pour l’appareil Rodolausse, j’ai pres-
crit des essais en grand » (publication du Jour-
nal officiel).

1929 : le 26 juillet, à la Chambre des députés 
- Proposition de résolution n° 2205 émise par 
la commission des travaux publics, présentée 
par 45 députés - Annexe au procès-verbal de la 
2e séance du 26 juillet 1929 - Rapport n° 2213 

du député Henry 
Haye au nom de la 
commission des Tra-
vaux publics - Exposé 
des motifs dans ce 
rapport (voir les 
pages suivantes) : 

«  Un ingénieux dispositif de sécurité inventé par 
M. Rodolausse a été, après de laborieux pourpar-
lers, mis à l’essai par la Compagnie d’Orléans sur 
la ligne Paris - Sceaux - Limours.

Ces essais ont donné toute satisfaction depuis 
plusieurs années, la Fédération des cheminots en-
tendue par la commission des travaux publics ain-
si que la Fédération des postiers ambulants ont 
exprimé le désir de voir adopter l’appareil Rodo-
lausse qui est susceptible, selon eux, de leur assu-
rer, ainsi qu’aux voyageurs, un maximum de sécu-
rité.

L’appareil Rodolausse assure également un 
contrôle de vigilance auquel la Fédération des mé-
caniciens a déclaré se soumettre.

Des essais spéciaux ont été faits à la demande 
de la Commission des travaux publics, ils ont paru 
probants à tous les membres de cette commission 
qui y ont assisté. Ces raisons nous ont incités à 
proposer à la Chambre d’accepter la proposition 
de résolution dont le texte suit  :

 PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
La Chambre invite le Gouvernement  :
1 ° à faire procéder d’urgence sur le réseau de 

l’État à des essais méthodiques et généralisés de 
l’appareil de sécurité Rodolausse  ;

2 ° à faire inscrire au budget de 1930 les cré-
dits nécessaires pour l’équipement complet, avec 
ce dispositif de sécurité, d’une ligne à grand trafic 
et à grande vitesse du réseau de l’État  ;

3 ° à faire procéder simultanément à l’examen 
comparatif des appareils similaires fonctionnant à 
l’étranger  ;

4 ° à saisir le Parlement, dans un délai maxi-
mum de deux ans, de conclusions fermes sur l’ap-
plication généralisée du système de protection en-
visagé. 

La Commission des Travaux publics, présidée par 
M. Le Trocquer, 

propose un crédit d’un million de francs, confir-
mé par le Sénat à la demande de M. G. Pernot 
alors ministre des Travaux publics, voté ensuite 
par la Chambre des députés, 

«  demande au titre des essais préconisés en 
1927 et votés en 1929 d’équiper une grande 
ligne à grand trafic et à grande vitesse du réseau 
de l’État  », 

«  et, en même temps, de faire procéder simulta-
nément à l’examen comparatif des appareils simi-
laires fonctionnant à l’étranger sans aucune condi-
tion spéciale » 

«  et à saisir le Parlement, dans un délai maxi-
mum de deux ans, de conclusions fermes sur l’ap-
plication généralisée du système de protection en-
visagé  ». 

1930 : le 30 juin, par la loi de finances, cha-
pitre 113 ter, le Parlement vote un crédit spé-
cial de 1 000  000 F. et ordonne au réseau de 
l’État de se substituer à la Compagnie du Paris-
Orléans pour continuer et amplifier les expé-
riences.■

«Ces essais ont 
donné toute 

satisfaction depuis 
plusieurs années »
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2e période 1929-1930

L’appui des élus de la République
Volonté du Gouvernement de développer les essais.

Raconté - et commenté par Christian Rodolausse

Avant de prendre la décision définitive d’équiper au bout de deux ans toutes les lignes du 
réseau de l’État avec l’appareil de sécurité le Rodolausse, le Parlement choisit de voter 
un crédit important, alloué à ce réseau, pour qu’il procède à des essais en grand.



Au Sénat 30 juin 1930 : le sénateur Voilquin revient sur le crédit d’un million 
de francs et demande que ce crédit voté par la Chambre des députés 
soit maintenu, en faisant l’éloge du système malgré les réticences du co-

mité des réseaux «pour des raisons que j’ignore» dit-il. Cette demande est votée.

État des crédits accordés : exercice 1931-1932 : appareil Rodolausse : 855 050 francs. 
Deux documents différents du Sénat donnent ce chiffre, ce qui permet de constater que 
seuls 150 000 francs ont été consommés sur le million voté.†
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1930 : Désignation des lignes équipées au titre 
des essais prescrits.  À partir de cette date, Éloi 
était persuadé que la logique de ses essais finirait 
par aboutir. Cette conviction bien naturelle devait 
très vite se montrer fausse, entre 1932 et 1937, 
bien au-delà des deux ans de conclusions fermes 
prescrites par le Parlement. En effet il n'a plus ja-
mais été question que d'essais sporadiques d’un 
appareil prototype, d’où une régression sensible 
et une opération de barrage caractérisée pour 
« casser » les essais. 

L’inventaire précis des nombreux brevets pris 
par Éloi et Georges entre 1930 et 1939 permet 
d’affirmer qu’ils maîtrisaient parfaitement le fonc-
tionnement de l’appareil, qu’ils l’amélioraient sans 
cesse pour obtenir une sécurité absolue, une fois 
qu'il serait installé sur des locomotives. 

1931 : 19 janvier, une lettre des chemins de fer 
de l’État désigne… « 20 machines à prendre dans 
les séries 231-501 à 231-783 et 141-101 à 141-
250 » pour pouvoir adapter et installer les appa-
reils de sécurité avec leurs accessoires sur les ma-
chines désignées.

1931 : 4 février : lettre adressée à Éloi «  il serait 
expressément convenu que le prix des 19 autres ap-
pareils dont nous envisageons la commande ulté-
rieure.. ». Remarque de Georges  : le réseau n’en 
réfère nullement à la Direction générale des che-
mins de fer du ministère des Travaux publics et 
prend lui-même pour les essais, les commandes et 

les paiements la décision réclamée par Éloi pour 
qu'il puisse adapter cet appareillage sur une ma-
chine au dépôt des Batignolles. 

1931 : fin novembre, Éloi ne cesse de réclamer 
qu'on lui adresse la commande des 20 appareils 
nécessaires aux essais, à prendre sur le crédit 
voté par le Parlement pour couvrir toutes les dé-
penses relatives à ces essais, dont celles pour 
adapter le matériel aux divers services de la ligne 
où circuleraient ces machines.

1932 1er décembre : Éloi écrit à Daladier, mi-
nistre des Travaux publics et l’informe de ses pro-
blèmes avec M. Grimpet, directeur général des 
Chemins de fer.

1933 : 25 février, la Direction générale des che-
mins de fer avait reçu l’ordre du ministère des 
Travaux publics de commander 20 appareils afin 
de procéder aux essais en grand. Ces appareils 
n’ont été jamais été commandés, ni installés. 

1933 : 3 mars, Éloi écrit à M. Grimpet, directeur 
général des Chemins de fer pour la reprise des 
essais.

1933 : 23 octobre, des essais ont enfin lieu. Le 
convoi, d’une composition hétérogène, est placé 
sous la conduite exclusive du mécanicien. Or ce 
dernier aperçoit un signal d’arrêt absolu brandi 
par un garde-barrière, affolé en voyant arriver ce 
train spécial qu’il avait oublié. Le mécanicien, per-
suadé d’un danger immédiat, bloqua les freins ce 

3e période 1930-1938

Les ingénieurs sur le frein
Essais volontairement sabordés 

Raconté - et commenté par Christian Rodolausse

«Ces essais ont été sabordés par la Direction du contrôle des chemins de fer et par le Comité 
directeur des chemins de fer, qui, en toute impunité, n’ont pas respecté les volontés du Parle-
ment et refusé d'utiliser le crédit alloué, ce, contrairement aux volontés du Parlement, des 

Syndicats des cheminots, du Syndicat des PTT ambulants et du Comité technique (quand les importants in-
génieurs virent un petit constructeur se mêler de la sécurité). »

« Le Parlement attendait d’avoir la preuve que l’ampleur de ces essais, grâce à une commande de 19 ap-
pareils (qui n’a jamais été passée par le réseau de l’État) puisse confirmer des résultats positifs sans 
risque d’erreur, afin de généraliser l’appareil Rodolausse à l’ensemble des chemins de fer français ! L’oppo-
sition était strictement limitée à quelques importants ingénieurs du Comité directeur et de la Direction du 
contrôle des chemins de fer, auxquels malheureusement appartenait l’ultime décision sans qu'ils aient ja-
mais à soumettre leurs conclusions au Parlement ou au ministre des Travaux publics son représentant. » 



qui provoqua une rupture d’attelage. Le lendemain, 
24 octobre, la composition du convoi était encore 
plus suspecte ; Éloi et Georges, avant le début des 
essais, firent les plus expresses réserves, pressen-
tant ce qui devait infailliblement survenir. À nou-
veau, l’appareil provoqua une rupture d’attelage. 
Ces incidents furent repris dans la correspondance, 
mais il fallut insister pour que cette rupture ne fût 
pas imputée à l’appareil.

1933: octobre : XIIe congrès de l’Association in-
ternationale des chemins de fer (AICCF). M. Du-
chatel, ingénieur en chef des Chemins de fer de 
l’Est, représentait la France (et surtout les compa-
gnies qui n’avaient aucune envie de modifier leurs 
équipements ni d’adopter le système Rodolausse). Il 
met en avant les bonnes raisons pour ne pas adop-
ter la commande automatique des trains ; en re-
vanche il pousse à l’installation de l’appareil «  Train 
control ». Georges Ribeill dit : « il avait manifesté un 
mépris olympien envers l’appareil de sécurité » (source 
Historail) - Voir pages suivantes l’analyse de ce 
congrès qui a mis en avant les problèmes de sécuri-
té et l'opposition des compagnies à tout système 
de contrôle automatique, pour des raisons de coût 
notamment.

1933 : le 24 décembre, à la suite de la catas-
trophe de Pomponne-Lagny de la Compagnie de 
l’Est (300 morts, 500 blessés et plus de 350 millions 
de dommages) le ministère des Travaux publics dé-
cide d’étendre les essais sur le réseau du P.L.M.

1934 : le 3 janvier, Éloi écrit à M. Grimpet et 
proteste une fois de plus.

1934 : le 5 février, par dépêche ministérielle fai-
sant suite à l’entretien avec Éloi, ce dernier est avisé 
que des ordres ont été donnés au réseau de l’État 
pour continuer les essais et au P.L.M. pour faire 
d’autres essais. 

1934 : le 9 mars, lettre du ministère des Travaux 
publics accordant à Éloi un rendez-vous pour le 20 
mars à 18 heures. Le 20 mars M. Pierre Étienne 
Flandin, ministre des Travaux publics, recevait Éloi.

1934 : le 3 juillet, Éloi écrit à M. Flandin sur 4 
pages où il se plaint des difficultés administratives 
de la D.G et dit que rien ne bouge ; il parle d’un ap-
pareil étranger concurrent qui pourrait être la 
cause de tous ces problèmes. 

1934 : le 18 août, un arrêté ministériel constitue 
une commission spéciale chargée d’établir le pro-
gramme des essais du prototype, de les suivre et de 
faire un rapport, sachant que la rédaction des arrê-
tés ministériels incombe à la Direction générale des 
chemins de fer, dont l’hostilité a été constante, mal-
gré les nombreux et graves accidents survenus avec 
des appareils de sécurité comme le crocodile.

1935 : le 11 mars, Éloi signale que le réseau P.L.M. 
n’a pas commandé les 20 appareils promis. 

1936 : janvier - Annexe au mandat n° 1832 des 
Chemins de fer de l’État - Matériel et traction, du 
31 mars 1936, où il est mentionné deux déplace-
ments d'Éloi à Paris en vue des essais de son appa-
reil de sécurité, déplacements représentant 
13 journées. 

1936 : le 9 décembre 1936, un nouvel arrêté 
complète la composition de la commission (pré-
sident M. Jouguet, membre de l’Institut, secrétaire 
M. Bichelonne) ; à cette date les expériences n’ont 
pas encore eu lieu. Cette commission comprend 
maintenant deux sénateurs, trois députés ainsi que 
sept fonctionnaires ou ingénieurs des réseaux.

1937 : 7 août, Éloi écrit à M. Queuille, ministre 
des Travaux publics. 

1937 : 10 août, nouveau brevet d’invention 
n° 825-470 à l’Office des brevets d’invention (dé-
posé par l'intermédiaire de L. Chassevent & P. Brot) 
intitulé  : « Perfectionnements aux appareils de 
contrôle et de sécurité pour chemins de fer ».

1937 : quelques essais de deux prototypes ont 
lieu sur le réseau de l’État et sur celui du Paris-
Lyon-Marseille (P.L.M.). Au cours de ces essais, 
quatre ratés furent constatés avec un dispositif 
nouveau remplaçant les pétards ordinairement utili-
sés pour la couverture d’accidents soudains, 
d’éboulements de rochers etc. Les agents des com-
pagnies chargés de poser ces tiges de déclenche-
ments qu’ils voyaient pour la première fois les pla-
cèrent mal puisque le choc attendu (tige contre 
chaîne) ne laissa aucune trace. Par ailleurs, comme 
la durée de ces chocs était de l’ordre de 1/400° de 
seconde, un film avait été pris et passé devant la 
Commission, mais Éloi ne fut pas invité à la projec-
tion. 
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Cet oubli, volontaire ou peut-être pas, a eu 
pour résultat de gêner la mise au point de ce dis-
positif.

1937 : le 10 novembre, Éloi soumet à l’appro-
bation de la Commission un programme d’essais 
de la troisième série (il y en eut donc deux aupa-
ravant).

1937 : Éloi écrit «  depuis décembre 1937, l’en-
semble du système est prêt à essayer, il n’y a plus 
qu’un jour ou deux d’essais à faire et les dé-
penses occasionnées ne peuvent être que de 
quelques milliers de francs. J’ai demandé en dé-
cembre 1937 qu’on fasse ces essais le plus tôt 
possible, pour que la commission puisse finir ses 
travaux ; d’autre part, je suis dans ma soixante-
treizième année et mes forces diminuent rapide-
ment ».

1938 : le 20 janvier, Éloi déclare (ou constate) 
dans une note  : «  les essais n’ont commencé en 
réalité qu’en 1937, et ce n’est qu’au cours des es-
sais du mois de juillet dernier qu’il m’a été pos-
sible de me rendre compte des modifications né-
cessaires, que je viens d’apporter aux appareils ». 

1938 : le 21 mars, Éloi écrit à M. Jules Moch, 
nouveau ministre des Travaux publics « depuis fin 
novembre 1931, je ne cesse de demander de faire 
des essais en grand comme l’a voulu le Parlement 
et suivant les conditions arrêtées avec la Direc-
tion générale des chemins de fer, mais mes de-
mandes se sont heurtées à un refus et, à l’heure 
actuelle, les essais préliminaires ne sont même 
pas terminés ».

1938 : le 5 mai, Éloi écrit à M. Frossard, nou-
veau ministre des Travaux publics, lui indiquant 
que, sur les réseaux de l’État, aucun essai sérieux 
n’a été fait avant 1937 et que depuis l’arrêté de 
1934 la commission resta inactive jusqu’à février-
mars où des essais ont été effectués sur le ré-
seau de l’État et d’avril à juillet sur le réseau du 
P.L.M., sur la promesse de lui acheter le matériel 
nécessaire. Sur la foi de cette promesse, Éloi 
construisit ce matériel mais pour des raisons in-
connues, le P.L.M. n’a pas commandé les appareils 
avec, pour conséquence, la nécessité de réinstal-
ler les appareils qui avaient servi aux essais sur le 
réseau de l’État sur le nouveau matériel du P.L.M. 
très différent. « Ce qui occasionna de grosses dif-
ficultés que j’ai eues à surmonter. »

Éloi écrit : « Le P.L.M. fit suivre ces essais par 
des ingénieurs compétents et un personnel choi-
si, ce qui, au cours des essais, me facilita la mise 
au point définitive du système entier sur ce ré-
seau. Aujourd’hui, l’ensemble du système mis au 
point donne la sécurité automatiquement, sans 
erreur possible du personnel ».

1938 : le 30 décembre, Éloi écrit au nouveau 
ministre des Travaux publics M. De Monzie, lui re-
demandant une fois de plus une autre expéri-
mentation devant une commission interparle-
mentaire à condition qu’il lui soit permis de faire 
les expériences complètes du système « ce qui 
m’a été interdit jusqu’ici ».

Presque la totalité du crédit ayant été épuisée à 
d’autres fins que les essais de l’appareil Rodo-
lausse, tout finit là ! « Ils reconnaissent eux-
mêmes à la fin des années 1938-1939, n’avoir 
utilisé qu’une infime partie du crédit ».  L’expéri-
mentation en grand votée le 30 juin 1930 n’a pu 
aller au-delà de quelques essais parcimonieux du 
prototype, au bout de huit ans de tergiversations.

Christian Rodolausse conclut : 

On pourra s’étonner que de 1930 à 1938, tout se 
réduise à des correspondances assez espacées. 
Ces huit années n’ont rien laissé de tangible en de-
hors d’un volumineux échange de lettres et d'es-
sais sporadiques de réglage - au nombre d’une 
quinzaine - concernant un prototype tiré d’appa-
reils ayant déjà remarquablement donné satisfac-
tion.
On sait maintenant que 68 000 000 francs (68 
fois plus que pour le Rodolausse) ont été affectés 
par les deux réseaux aux essais de l’appareil Cab-
Signal (voir p.183), appelé le Bloc-Système ? La Di-
rection du contrôle des chemins de fer et le Comi-
té directeur des chemins de fer étaient les deux 
seuls opposants à l’appareil Rodolausse et à 
chaque changement de ministre ils répétaient le 
même argument que l’appareil n’était pas fiable, 
selon une leçon bien apprise. Or Éloi disait, « tous 
les six mois les ministres changent !» 
Les travaux ou études nécessaires pour accorder 
l’appareil de sécurité aux matériels de signalisation 
de chaque compagnie du réseau et des divers ser-
vices coûtèrent à Éloi la somme estimée par lui à 
200 000 francs, soit le 1/5 du montant du crédit 
voté et non utilisé ! ■
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Chambre des députés : 26 février 1934

Échanges entre les 
députés sur l’état 
d’avancement du 
dossier Rodolausse : 
l’émoi causé par la 
catastrophe de Lagny 
a incité les élus à re-
venir sur les pro-
blèmes de sécurité. 
Dans d’autres 
séances, Jules Moch 
rappelle les dé-
faillances nom-
breuses du crocodile 
et souligne les condi-
tions impossibles que 
l’on impose aux ma-
chinistes sur des 
voyages longs et de 
plus en plus rapide. 
En moyenne, un si-
gnal à observer 
toutes les 30 se-
condes. 

Rappelons que Jules 
Moch est socialiste, 
SFIO, et qu’il combat 
sans cesse les com-
pagnies de chemins 
de fer. Il écrira un 
long rapport sur elles 
et les compagnies ré-
pliqueront aussi vive-
ment. 

Le ministre lui ré-
pond de façon éva-
sive selon la formule 
classique : «oui 
mais » il faut faire 
d’autres essais. ®
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1933 : Le Caire

En 1933, tout le 
monde du chemin 
de fer se retrouve 

au Caire pour un congrès 
qui va faire le point sur 
la problématique de la 
sécurité. Parmi les questions, 
la commande automatique de la marche ou de 
l’arrêt des trains avec deux questions de fond : 
faut-il mettre en place des appareils (sur la voie, 
sur la locomotive ?) et surtout, faut-il faire 
confiance à la vigilance du mécanicien.

Georges Ribeill qui a analysé les comptes-ren-
dus de ce congrès résume les échanges et les 
positions des différentes compagnies, positions 
qui sont souvent commandées par des considé-
rations financières (le coût de l’investissement 
est très élevé alors que la surveillance de la voie 
et des signaux par le mécanicien ne demande 
pas de frais supplémentaires). Trois points de 
vue s’affrontent : le premier, ne rien faire, le se-
cond, utiliser le crocodile déjà déployé sur le 
réseau de la Compagnie du Nord, le troisième 
est développé par la compagnie du Paris-Or-
léans qui parle du dispositif Rodolausse et des 
essais faits ou en cours.

 Relevant du premier groupe, la Compagnie de 
l'Est « n'éprouve pas le besoin d'entreprendre des 
essais avec des dispositifs qui exercent une action 
automatique sur les freins lorsqu'un signal à l'arrêt 
est dépassé », invoquant des problèmes d'exploi-
tation, d'ordre financier et d'ordre technique. 

Du second groupe relève la Compagnie du 
Nord qui rappelle avoir pratiqué le serrage au-
tomatique des freins de 1878 à 1894, abandon-
né en 1898 «parce que fonctionnant très irrégu-
lièrement », critiqué d'ailleurs sur d'autres 
réseaux en raison d'un « freinage intempestif, 
brusque et énergique ». Au Nord, fonctionnent 
des signaux d'abri équipant 2371 locomotives et 
4972 crocodiles d'un type standardisé (…) 
déployés sur 6454 km de voies. 

Du troisième groupe relève le Paris-Orléans 
qui évoque brièvement l'appareil Rodolausse: 
« employé à titre d'essai, il a fallu le modifier à plu-

sieurs reprises. Pour des vitesses inférieures 
à 12 km à l'heure, il a donné de très mau-
vais résultats. Avec des vitesses plus élevées 
et un bon entretien, la proportion des ratés 
a été d'environ 1,5 %. L'appareil même as-
sure la commande automatique des trains 
dans des conditions satisfaisantes, mais les 
essais n'ont eu lieu qu'à la vitesse maximum 
de 70 km/h ». Sur le réseau de l'É́tat 
français, « on fait actuellement des essais 

avec des appareils Rodolausse » qui n'ont « pas 
abouti encore à un résultat définitif »... 

Finalement, l'ingénieur en chef MT [matériel et 
traction] de l'Est, Duchâtel, avocat des réseaux 
continentaux européens, met en avant les 
bonnes raisons de ne pas adopter la commande 
automatique des trains - l'imperfection des ap-
pareils, des coûts élevés, une trop faible densité 
du trafic... - pour conclure sur une vague pers-
pective : lorsqu'on aura trouvé un type de com-
mande automatique des trains satisfaisant à 
tous les desiderata prescrits, alors rien ne s'op-
posera à son adoption... 

Les États-Unis avaient plaidé pour leur propre 
système, le «Automatic Train Control » présenté 
dans la Revue générale des chemins de fer en oc-
tobre 1928. Comme son qualificatif « Automa-
tic » l’indique, le système devait fonctionner 
éventuellement sans l'intervention du mécani-
cien. Ce que critique la France, faisant confiance 
à la répétition des signaux, donc à la vigilance du 
mécanicien. Bref, les ingénieurs français pensent 
que les crocodiles sont plus efficaces et af-
firment : « il est certain que les Américains sont 
nettement en retard sur nous ». Les compagnies 
ont donc deux positions : celle de l’Est, faire 
confiance au mécanicien, celle du Nord : le cro-
codile qui alerte le mécanicien. Dans ce débat, 
l’appareil Rodolausse propose une autre solu-
tion mais, s’il est présenté par la compagnie P.O., 
c’est sans conviction aucune.

Au Caire, les échanges sont intenses car l’ac-
tualité (les accidents) est très prégnante. 
Compte tenu des désaccords c’est une formule 
timorée et restrictive qui est proposée : la 
répétition acoustique des signaux ; si la com-
mande automatique des organes d'arrêt peut 
apporter un complément de sécurité, cela ne 
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doit pas « engendrer des risques au moins 
aussi grands que ceux que l'on se propose 
de supprimer ». 

Les Américains qui justement utilisent la 
commande automatique protestent : l'in-
génieur Gresley du Great Western qui l’ap-
plique depuis une vingtaine d'années, désap-
prouve le projet de conclusion élaboré entre 
deux séances de travail à l'insu des discutants, 
ignorant tout de sa proposition débattue la 
veille et alors agréée... La discussion reprend 
pour aboutir à une résolution en forme d'ir-
résolution : « complément important des dis-
positifs de sécurité, sur les lignes où il sera 
reconnu nécessaire, il est recommandé d'acti-
ver l'installation du train control, réalisable se-
lon trois options : simple répétition des si-
gnaux sur la machine, ou action directe sur 
les freins provoquant l'arrêt ou le ralentisse-
ment, ou combinaison de ces deux». 

Georges Ribeill conclut : «Tout le monde 
peut s'y retrouver donc !» Mais Éloi Rodo-
lausse, quant à lui, ne s’y retrouve pas et com-
mente : « Nos spécialistes français en matière 
de sécurité des trains disent que le mécanicien 
est suffisant sur sa locomotive, tandis que les 
spécialistes étrangers disent le contraire et préco-
nisent l'arrêt automatique différé des trains, 
c'est-à- dire que l'action automatique ne peut se 
produire qu'après la défaillance certaine du 
mécanicien ».

En 1935, Éloi Rodolausse évoque ce 
congrès du Caire en écrivant au ministre des 
Travaux publics. Apparemment, le pro-
gramme d’essai défini par les techniciens des 
chemins de fer mettent en priorité l’action 
automatique de freinage en cas de non-res-
pect des signaux. Rappelant la position du 
congrès - contre cette automaticité, Éloi 
conteste qu’on fasse de ce point la valeur 
cardinale de l’évaluation du dispositif puisqu’il 
y a d’abord le rappel du signal, le ralentisse-
ment et, si nécessaire, l’arrêt d’urgence si les 
deux premières procédures étaient outrepas-
sées. 

Le cab signal
Au congrès du Caire, différents systèmes 

avaient été discutés. Parmi les uns et les 

autres, le cab signal. Comme les trains vont 
de plus en plus vite, l’observation des si-
gnaux peut être aléatoire : à 120 km/h, 
10 secondes pour un signal placé à 333 m. 
Et que dire des conditions atmosphériques, 
pluie, brouillard… On a donc cherché une 
manière de transférer dans la cabine l’infor-
mation du signal par un moyen lumineux ou 
sonore. Le crocodile répond imparfaitement 
à ce besoin. S’il transfère l'indication "signal 
fermé" par émission de courant, il ne fonc-
tionne pas si l’alimentation électrique est 
défaillante. Le cab-signal informe le mécani-
cien dans sa cabine via 3 ou 4 voyants lumi-
neux de couleur différente donnant les in-
formations des sections de voie, indiquant 
par exemple la présence d’un train plus en 
avant. À la limite, on peut se passer de si-
gnaux optiques sur la voie, ce que feront les 
Américains. Le coût d’équipement en est 
élevé et la France se fie davantage au croco-
dile déjà bien implanté sur les réseaux, no-
tamment du Nord.

En 1934, Éloi Rodolausse apprend qu’un 
système concurrent au sien est mis à l’essai 
alors que son appareil attend ses propres 
tests sur une ligne « normale ».

Sa lettre du 3 juillet 1934 à M. Flandin [1], 
ministre des Travaux publics, rompt avec le 
ton diplomatique généralement employé. Le 
mot « écœuré» dit bien son état d’esprit. Il 
ne refuse pas des essais comparatifs, s’ils 
sont faits en toute transparence. Mais il in-
siste sur le caractère français de son inven-
tion qu’il oppose à l’origine étrangère, amé-
ricaine en l’occurrence. Il estime que les re-
tards systématiques des essais de son appa-
reil «prouvent qu’on les redoute avec juste rai-
son ».

De fait, alors que les essais du cab-signal 
ont lieu en 1934, la ligne de Caen à Cher-
bourg en sera équipée sur 140 km à double 
voie. 100 locomotives seront aussi équipées. 
Le calendrier a été dans ce cas très rapide.
■

D’après Georges Ribeill (Historail avril 2014) et 
archives (Bulletin des transports).

1]  Lettre du 3 
juillet 1934 à M. 
Flandin, ministre des 
Travaux publics - 
page 4 - Source : 
archives familiales 
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Une médaille très politique ?

1934 : la ville de Paris décerne à Éloi Rodolausse le prix de M. Édouard Renard, préfet 
de la Seine. On pourrait dire qu’il s’agit, dans ce concours annuel d’invention (titre officiel 
du concours Lépine), de la récompense de tant d’efforts en la matière. Mais regardons de 
plus près : en juxtaposant quelques éléments, on lit cette médaille autrement.

• Sécurité des chemins de fer
• Préfet Édouard Renard
• 1934

De fait, cette médaille s’inscrit dans une 
profonde crise politique ; d’abord l’émo-
tion déclenchée par le très grave accident 
de chemin de fer à Lagny, le 23 dé-
cembre : le Paris-Nancy heurte le Paris-
Strasbourg : 214 morts, 300 blessés dont 
deux députés. Tout de suite, la sécurité 
ferroviaire redevient un sujet de polé-
mique car les accidents étaient fréquents. 
Et tout de suite, le nom de Rodolausse et 
de son dispositif de sécurité revient dans de 
nombreux journaux dans toute la France.

Le préfet Édouard Renard, dans un tout autre registre, 
démissionne le 5 février par solidarité avec Jean 
Chiappe, préfet de police de Paris, démis de ses 
fonctions le 3 février par le gouvernement 
pour ses engagements politiques très à 
droite, proches de l’Action française.

À partir de ces démissions, l ‘émeute 
s’installe dans les rues : c ‘est la journée 
du 6 février 1934 où droite et extrême-
droite contestent la République. Il n’est 
pas interdit de penser que la médaille por-
tant les noms de Renard (qui a institué le 
prix) et de Rodolausse ressemble à une 
sorte d’excuse pour cet accident de Lagny ; 
manière aussi de reconnaître, à travers ce nom 
de Rodolausse cité dans toute la France, le souci de 
modernisation du réseau ferré et d’une signalisation ar-
chaïque. Entre ce que disent l’opinion et les pratiques des compagnies il y a un gouffre.

« Des résultats éloquents » écrit le journaliste de la Petite Gironde, quelques jours après 
l’accident, le 27 décembre. Le Bulletin des Transports de 1934 pointe l’indifférence, « le mé-
pris olympien » affiché en 1933 à la 12e session de l’Association internationale des che-
mins de fer au Caire. Indifférence que tente de racheter la médaille ? ■
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1927 - L’appareil Rodo-
lausse est installé sur la loco-
motive du train présidentiel 
(République argentine). 

Nous sommes à Tucumán 
sous la présidence de Marce-
lo Torcuato de Alvear. C’est 
alors une des périodes les 
plus fastes du pays avant la 
grande dépression liée à la 
crise mondiale de 1929. Le 
président est féru de moder-
nité. Il aide à l’installation de 
Ford dans son pays et ses 
chemins de fer sont anglais. 
Le pays, immense, dominé par 
les grands propriétaires (ga-
naderos) et tourné vers l’éle-
vage bovin pour exportation 
via de grands entrepôts frigo-
rifiques, a besoin du chemin 
de fer (90 000 km de réseau 
en 1920, l’un des plus impor-
tants au monde).Le président 
circule dans son train spécial.

L’histoire ne dit pas si nous 
voyons seulement une 
présentation de l’appareil ou 
si cela est le début d’une 
réelle utilisation, ce qui est 
peu probable car le 
‘’Rodolausse’’, ici fièrement 
présenté (impossible 
d’identifier les personnages 
dont celui qui tient ouverte 
la boîte), ne se conçoit pas 
sans l’équipement des voies. 
®

Photographie tirée des archives 
familiales.

Rodolausse en Argentine…
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…et en Belgique
`

Il est regrettable qu’on n’en sache pas 
plus sur l’utilisation de l’appareil en Bel-
gique : il est écrit 

dans cette lettre de 
Georges de 1936 qui 
rend hommage au 
gouvernement du 
Front populaire que 
l’appareil est utilisé 
avec succès et 
« donne toute satis-
faction». 

Une autre référence 
est le Cours d'exploita-
tion des chemins de fer
d'Ulysse Lamalle 
(tome II, Exploitation 
technique. Signalisation. Enclenchements. 
Commande centralisée. Dispatching, 5e 
édition, 1947, Université de Louvain, pp. 
54 et 58).

J. Vandenberghen écrit «Certaines lo-
comotives ont été munies d'appareils 
enregistreurs de vitesse et de répétiteurs 
de signaux du type Teloc en 1930. Il 
s'agissait des systèmes Hassler, Flaman 
et Rodolausse qui ont été soumis à des 
épreuves comparatives ».

Le tableau ci-contre donne 
quelques chiffres. Mais nous ne sa-
vons pas quelles lignes ont été équi-
pées. ■

π Paragraphe consacré aux appareils utilisés en Belgique par Ulysse Lamalle (extrait). Source : https://www.tassignon.
be/trains/cecf/tomeII/C_E_C_F_II.htm .

π Copie non datée (1936 ? ) d’une lettre de Georges au ministre 
dans laquelle apparaît la mention d’appareils en Belgique. (Archives 
familiales).

J. Vandenberghen (1991) Département matériel. XIV - La société 
nationale des chemins de fer belges. 1926-1939. †

https://nmbs-asp.adlibhosting.com/Content/GetContent?
command=getcontent&server=pdf&value=Chunk2%5C2012%5C08%5C03%5C3693347.pdf
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Problèmes de santé

Les courriers mettent en avant plusieurs 
soucis : tout d’abord la santé d’Éloi qui, 
au détour d’une lettre de 1935 insiste 

sur son âge (67 ans). Il demande à ce que le 
calendrier des essais soit aménagé compte 
tenu de sa santé (l’âge, les chaleurs, une cure 
thermale pour se soigner). On peut aussi lire 
cette remarque « j’ai négligé mes affaires », ce 
qu’on retrouvera lors des discussions finan-
cières autour du contrat et des essais de la 
boîte noire.

Et les 70 ans approchant, par un lettre de 
1935, il informe ses interlocuteurs et le mi-
nistre des Travaux publics qu’il transfère le 
dossier de l’appareil de sécurité à son fils 
Georges. En 1938, il évoque encore sa santé : 
« je suis dans ma soixante treizième année et 
mes forces diminuent rapidement ».

A-t-il pour autant cessé toute implication 
dans ce dossier ? Non bien sûr, car c’est l’af-
faire de sa vie mais les nombreux déplace-
ments de Saint-Antonin à Paris sont fatigants 
(et coûteux). Jusqu’à son décès (décembre 
1941), il sera encore présent aux côtés de son 
fils comme en témoignent les courriers qu’il 
signe. 

L’effort de guerre

En 1939 et 1940, il 
propose - sans succès 
- au ministère pendant 
la guerre d’utiliser l’in-
vention au service de 
la patrie. Plusieurs 
lettres reviennent sur 
cette offre mais les ré-
ponses des ministères 
sont négatives, enro-
bées dans des pro-
messes : «quand cela ira mieux..». De fait il avait 
déjà écrit en 1938 au ministère pour évoquer 
l’utilité d’un équipement ferroviaire adapté au 
conflit qui se profilait. Sans succès !

À la proposition de Rodolausse, le cabinet du 
ministre répond le 2 mai 1940 que la SNCF 
n’a pas les moyens, le matériel ni le temps 
pour faire des essais compte tenu du conflit en 

cours avec un trafic considérablement accru. 

Par une mention au crayon, Éloi Rodolausse 
écrit : « il l’était [le trafic] moins en septembre 
1939». 

Et à propos du nouvel appareil créé spéciale-
ment pour la guerre, « invoquer le manque de 
“crédit” alors que j’ai offert de prendre à ma 
charge toutes les dépenses, [et] enfin le temps : 
quelques 2 jours d’immobilisation d’une locomo-
tive ne manquaient pas en 1938». 

Mettre la pression à chaque accident

Au fil des décennies, le nombre des accidents 
reste important : est-ce parce que le trafic 
augmente ? Parce que le matériel (et surtout 
l’équipement des voies, la signalisation) reste 
encore archaïque. 

Toujours est-il que plusieurs lettres disent di-
rectement : « nous aurions pu éviter cela.. ». Dans 
d’autres courriers échangés avec le ministère, 
portant sur d’autres sujets, des mentions simi-
laires sont glissées. 

Le ministère répond, se défend et déploie 
des arguments qu’Éloi réfute, commente, souli-
gnant au crayon les arguments qu’il juge falla-
cieux. 

Cet effort constant, mettant la pression, ne 
change rien. Après un 
accident sur un auto-
rail, il remarque que 
son invention serait 
adaptée à ce nouveau 
moyen de transport.

Et problèmes 
financiers

Ce dossier de la boîte 
noire pèse sur les fi-
nances. Pendant long-

temps, il n’a pas été question d’argent. La 
bonne marche des affaires, la vente des monte-
paille permettaient l’investissement dans l’in-
vention. Pourtant, le dépôt des brevets (qui 
passe par le recours à un conseil juridique), la 
recherche sur les mécanismes et la construc-
tion des prototypes avec la firme Vaucanson 
demandent des moyens financiers. 
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Apparemment, la conjoncture 
n’est plus aussi favorable. Cela se 
traduit par une pression finan-
cière. On voit ainsi Éloi solliciter 
des facilités de circulation et de-
mander une carte pour voyager 
gratuitement sur les réseaux.

Rodolausse insiste pour que les 
appareils soient d’abord com-
mandés (avec une avance à la 
commande), puis que ces com-
mandes soient appelées et payées. 
Des discussions sur les prix sont 
relatées et là, on apprend par les 
écrits d’Éloi que la firme a dépen-
sé beaucoup d’argent depuis des années (il 
donne le chiffre de deux millions), qu’elle a 
mobilisé outre son travail, un collaborateur 
(qui n’est pas nommé) et qu’il est donc impor-
tant que les fonds votés par le Parle-
ment pour des essais (et la com-
mande de 20 appareils) soient utili-
sés.

De fait, les problèmes financiers 
peuvent se classer en deux catégo-
ries : la concrétisation des com-
mandes programmées mais qui 
tardent à mettre en œuvre le vote du 
Parlement d’un crédit d’I million de 
francs pour 20 appareils et les essais 
en réel sur le réseau ferré.

L’autre problème est le remboursement des 
frais engagés pour circuler, aller ici et là (et 
beaucoup à Paris dans les bureaux des compa-
gnies ou dans les ministères). 

Le ministère renâcle, ne voulant prendre en 
charge que ce qui relève des frais liés au maté-
riel et pas ceux liés aux démarches de Rodo-
lausse (cf. ci-dessus : 12 septembre 1935). Mais 
finalement une promesse de dédommager les 
frais d’Éloi et Georges est écrite le 19 dé-
cembre 1935.■

π 19 novembre 1932 : Éloi Rodolausse marque un certain 
découragement en évoquant le sacrifice fait dans cette 
malheureuse affaire. On apprend en même temps que le prix 
« industriel » de la boîte noire est évalué alors à 17 000 F.

En 1934, lettre au directeur des Chemins de fer 
évoquant les difficultés financières rencontrées : 
abattement sur la note de frais et espoir que la 
commande des 19 appareils destinés aux essais sera 
passée. Le mot « incidents » est ici révélateur des 
difficultés dans les relations avec les Chemins de fer.®
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Le temps des procès 
contre la SNCF

Raconté et commenté par Christian 
Rodolausse

1931 à 1938 :
Contrairement aux prévisions, rien ne se 

passe comme prévu : les essais ont été déce-
vants et sabordés sur une période de huit an-
nées, provoquant inexorablement l’enterre-
ment de l’appareil, tout ceci provenant exclusi-
vement de l’hostilité de certains responsables 
des chemins de fer.

Cela a des conséquences  dramatiques : des 
sommes considérables englouties par Éloi, des 
énergies, du temps perdu, alors qu’Éloi avait 
vraiment cru à sa réussite, pour subir au final 
un échec moral et financier cuisant au bout de 
huit années. 

Le procès contre la SNCF : 
Georges s’élève donc contre l’État français et 

la SNCF, conjointement solidaires, avant la date 

de prescription, en 1ère instance à Paris, puis 
en appel du premier jugement devant la cour 
d’appel de Paris. Point important dans cette 
procédure qui a entraîné son échec : une pièce 
majeure n’a pas été versée au dossier par l'avo-
cat d'Éloi.

Ce fut un combat par trop inégal. La capacité 
d’influence de l’État et de la SNCF était trop 
grande : ainsi que le dit la fable de La Fontaine 
(Le pot de terre et le pot de fer) : «Ne nous as-
socions qu'avecque nos égaux; / Ou bien il nous 
faudra craindre / Le destin d'un de ces Pots ».

On pourrait ajouter une autre citation de La 
Fontaine dans Les animaux malades de la peste : 
« Selon que vous serez puissant ou misérable, / les 
jugements de cour vous rendront blanc ou noir  »

Ces années difficiles viennent s’ajouter aux 
autres années d’épreuves qu’ont connues Éloi 
et Georges.

Dans cette histoire pourtant, Éloi et Georges 
n’ont pas ménagé leurs efforts pour convaincre 
de l’intérêt du système Rodolausse, avec tantôt 
des conséquences positives avec certaines per-
sonnalités, tantôt d’autres moins favorables, no-
tamment du côté des chemins de fer.

Personnages importants qui ont participé 
de près ou de loin à l’étude du système de 
sécurité le « Rodolausse »

- des députés de l’Assemblée nationale, et des sénateurs
- Des grands commis et hauts fonctionnaires de l’admi-
nistration du Comité directeur des grands réseaux dont 
certains étaient des adversaires d’Éloi, comme M. Du-
châtel, ingénieur en chef de la Cie de l’Est
- Georges Pernot, député, sénateur, ministre des Travaux 
Publics
- Émile Jouguet, polytechnicien & ingénieur des Mines, 
ingénieur en chef du contrôle des Chemins de Fer
- Roger Delthil : Éloi, Georges et Delthil ont rencontré 
l’ingénieur en chef de l’État et le ministre des Travaux 
publics 
- Paul Doumer, président du Comité consultatif de l’ex-
ploitation technique des Chemins de fer en 1936, pré-
sident du Sénat, puis président de la République. 

À tous ces ministres, Éloi a écrit et il en a 
rencontré certains
- Le Trocquer, ministre des Transports 1929
- André Tardieu ministre des Travaux publics, député
- Daladier ministre des Travaux publics 1932

- Paganon ministre des Travaux publics 1933 
- Eynac ministre des Travaux publics 1935
- Roy ministre des Travaux publics 1934
- Frossard ministre des Travaux publics 1938
- Bedouge ministre des Travaux publics 1937
- Queuille ministre des Travaux publics 1937
- Flandin ministre des Travaux publics 1934
- Jules Moch, polytechnicien, député, ministre des Tra-
vaux publics 1938
- Emile Borel, scientifique signataire avec les 45 députés 
de la « Proposition de résolution » 
- Raoul Dautry, polytecnicien, Dr. général des réseaux de 
l’État «technicien social», favorable à ’appareil 
- Henry Haye député, favorable à l’appareil
- Wilsaert, ingénieur en chef de la signalisation belge - 
rapport élogieux de l’appareil dans le journal le Popu-
laire du 15 décembre 1929 
- Duchâtel, polytechnicien, ingénieur en chef du matériel 
et de la traction des réseaux de l’Est, adversaire achar-
né de l’appareil 
- Gueret député qui écrivit au ministre des Travaux Pu-
blics à la suite de la catastrophe du Paris-Mont Dore 
- Bayley (?) l’un des patrons des chemins de fer anglais, 
directeur délégué : Mr. Brontman - Pdt de la Sté Max-
well Hicks.
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Après la gestion des affaires, ce sera, de 
1961 à 1975, le combat d’un chef d’entreprise 
contre une compagnie nationale bardée 
d’hommes de loi, juristes, et avocats.

Nous disposons de quasiment toutes les ar-
chives des procès, vus évidemment du côté 
de l’entreprise saint-antoninoise. Un petit 
dossier de 18 pages (auquel il manque 
quelques pages) reprend tout le dossier : l’en-
treprise, son histoire… jusqu’à la situation 
telle qu’elle était fin 1961 et telle que les 
lettres du ministère et de la Direction des Che-
mins de fer la présentent.

Nous suivrons le plan qu'a suivi l’argumenta-
tion pour aller en appel : 

Opinions de Me Remaury et de Me Borles, avo-
cats)

EXPOSÉ LIMINAIRE

• L’inventeur : É. Rodolausse et son fils, Georges 

• Pourquoi l’action en justice fut si tardive 

• Le système « Rodolausse »

EXPOSÉ GÉNÉRAL

• Abrégé chronologique

• Période ascendante - Détails

• Intervention du Parlement - Détails

• Période descendante - Détails

OBLIGATIONS DU RÉSEAU DE L’ÉTAT

• Commission des Travaux publics de la Chambre 
des députés 

• Vote du Parlement

• 

Pièces émanant du réseau de l’État

• (6 documents, ignorés du tribunal de grande    
instance).

AUTRES ASPECTS DES OBLIGATIONS DU RÉ-
SEAU DE L’ÉTAT

• Il devait en 2 ans réaliser l’expérimentation 
d’envergure voulue par le Parlement

• Quels qu’auraient pu être les résultats, le réseau 
de l’État devait réaliser des essais en grand

NON EXÉCUTION DE PROMESSES FOR-
MELLES, EXPOSÉ SUBSIDIAIRE

• Volonté délibérée du réseau de l’Etat d’éliminer 
le "Rodolausse"

• Rodolausse n’a jamais voulu arrêter les essais 
qu’il réclamait instamment (voir aussi pages 3, 4, 
5 et 6 des « Réponses aux attendus du Juge-
ment »)

• Le réseau de l’État n’avait pas à juger l’appareil 
mais à dresser objectivement des constats d’es-
sais 
• Commissions ministérielles des 18.8.34 et 9-
12.36

La lettre du 30 septembre où Georges Rodolausse 
réagit à la réponse faite par la SNCF qui se 
défausse de toute responsabilité dans cette affaire.
√ Page 1de la lettre (lire dans les annexes du livre 
et sur le site web).

Ces documents importants sont publiés à 
taille normale et donc lisibles dans la partie 
annexe de l’ouvrage

190  



Après l'étatisation, la SNCF, héritant des droits 
et devoirs des compagnies privées, a repris la 
responsabilité de cette affaire et c’est donc 
contre elle qu’il faut se tourner.

L’argument premier est que le réseau de l’État 
dans les années trente n’a pas fait les essais 
prescrits. Le 4 décembre 1965, Rodolausse est 
débouté de ses différents chefs de réclamation, 
le tribunal considérant que c'était lui-même qui 
avait fait obstacle à la reprise des essais en 
1933 ; que la commission Jouguet dont le réseau 
de l'État attendait des directives depuis 1934, 
n'avait jamais rendu de rapport.

L'argumentation de Rodolausse, contractuelle 
en première instance, se porte en appel sur le 
plan délictuel, reprochant au réseau de l'État 
« des négligences et un manque de loyauté ». 

Pour le procès en appel, les conseils juridiques 
de Georges Rodolausse résument ainsi leur ar-
gumentaire : 

Le réseau de l’État mit à profit la mission qui lui 
avait été assignée par la loi de finance 1930 
pour empêcher les essais en grand qu’il avait 
obligation d’organiser, parce que le ’’Rodolausse” 
contrariait l’expansion du ’’crocodile” qu’il prônait. 
Son hostilité à notre système aurait dû honnête-
ment le faire renoncer à cette expérimentation 
en grand afin qu’un autre réseau, avec le crédit 
alloué par le Parlement, la réalise objectivement à 
sa place.

Il n’avait pas à juger l’appareil [mais à le tester]. 
Il n’avait pas non plus à exprimer l’opinion selon 
laquelle l’inventeur, en se déclarant satisfait fin 
1931 du fonctionnement du prototype - suggérée 
par le réseau de l’État lui-même - engageait l’ave-
nir de son système de sécurité. Il devait, après lui 
avoir éventuellement fait ses observations, lui 
commander une première tranche de 19 disposi-
tifs de la machine, plus tous les déclencheurs des-
tinés aux signaux et passages à niveau néces-
saires à l’équipement complet d’une ligne à grand 
trafic. Sans ces déclencheurs, les ratés fréquents 
dûs au « crocodile » eussent été imputés à tort 
au "Rodolausse". Une expérimentation d’enver-
gure et au grand jour des divers constituants des 
brevets "Rodolausse" aurait permis à une com-
mission spéciale, comprenant des parlementaires, 
de tirer des conclusions définitives quant à la gé-

néralisation de l’invention à tous les réseaux fran-
çais.

Car tel était l’enjeu des essais en 
grand prescrits par les chambres

Enfin le réseau de l’État ne saurait expliquer ses 
dérobades successives par son désir fort suspect 
d’obtenir toujours davantage de sécurité. Cette 
méthode dont personne n’est dupe est un moyen 
subtil pour ne jamais aboutir. À cet égard, la sûre-
té et l’efficacité de notre système avaient déjà été 
surabondamment démontrées sur le réseau du 
P.O. où, en 7 ans, 20 locomotives avaient couvert 
1.500.000 km sans le moindre incident, au cours 
de très diverses expérimentations dont les résul-
tats satisfaisants sont homologués dans la loi de 
finances de 1930.

La SNCF va retourner contre Rodolausse la 
lettre qu'avait adressée à son père le 19 oc-
tobre 1931 un représentant du réseau de l'État : 
« Je vous prie de ne pas perdre de vue l’intérêt 
qu'il y a à nous mettre à même de procéder 
sans plus de retard aux essais qui nous ont été 
prescrits ».

Les avocats répondent : « Le réseau feint d’être 
pressé mais surtout il déclare que ces essais lui 
ont été imposés, appuyant sur le mot «  PRES-
CRIT  ». Cette certitude d’une commande impor-
tante nous incita à persister dans nos efforts car, 
au-delà des 19 appareils, la généralisation du «  
Rodolausse  » était fort possible ».

Ayant réfuté toutes les critiques adressées à 
l’entreprise, G. Rodolausse pouvait penser ga-
gner et demandait soit l’exécution des essais 
tels qu’ils avaient été prescrits (ce qui était évi-
demment difficile en 1970), soit une compensa-
tion financière, puisqu’Éloi, puis Georges avaient 
beaucoup pâti de ces engagements non tenus.

Mais en appel, le 11 mai 1970, la Cour de Paris 
déboutait Georges Rodolausse de toutes ses 
demandes. 

Revenant dans les tout derniers échanges entre 
Rodolausse et la SNCF, on trouve des éclairages 
intéressants dans les textes de Georges et de 
M. André Ségalat, président de la SNCF (voir an-
nexes).
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En 1975, le président de la SNCF met en avant 
un argument concernant le mot : « prescrit », 
laissant comprendre que la société nationale 
n’était pas acteur autonome dans cette affaire : 
« cette phrase laisse clairement apparaître que le 
réseau agissait sur instructions directes du minis-
tère et non pas pour son propre compte en vertu 
de conventions passées avec l'intéressé.. »

Il dit au passage : 

« Les essais se sont poursuivis jusqu'en 1937, 
époque à laquelle ils ont été définitivement ar-
rêtés, M. le ministre des Travaux publics ayant 
fait connaître, par dépêche du 24 décembre 
1937, que son administration ne disposait plus 
de crédits pour le règlement de dépenses de 
cette nature. » Ce qui sous-entend que ce n’est 

pas du fait d’Éloi Rodo-
lausse qu’il y a eu arrêt, 
ce qui était pourtant ré-
pété sans cesse par les 
Chemins de fer. 

Et la SNCF de 
conclure : « comme la 
SNCF l'a souligné au 
cours de la procédure, le 
réseau agissait sur ins-
tructions directes du mi-
nistère et non pas pour 
son propre compte en 
vertu de conventions 
passées avec l'intéres-
sé ».

« Les nouvelles allégations de M. Rodolausse 
n'apportent ainsi aucun élément nouveau dans 
une affaire définitivement close sur le plan judi-
ciaire. La S.N.C.F. n'entrevoit dès lors aucun mo-
tif, même tiré de la simple équité, pour modifier 
sa position telle qu'elle a été consacrée par jus-
tice.  »

 Répondant à ces arguments qu’il réfute à nou-
veau dans des lettres successives de 1975 et 
1976, Georges laisse apparaître son énerve-
ment le 19 janvier 1976 :

«De surcroît, je crois utile d’ajouter ceci :

Il serait souhaitable qu’une photocopie de la 
présente lettre soit remise à chacun des 
membres de votre conseil d’administration pour 
qu’il en soit délibéré. Il est en effet attristant 
d’observer qu’une de nos grandes administra-
tions refuse, à son niveau le plus élevé, de répa-
rer partiellement un préjudice aussi évident que 
celui dont ma famille supporta les graves consé-
quences. Un tel comportement démontre seule-
ment la toute-puissance de la SNCF et rien 
d’autre, sinon qu’elle sut provoquer deux juge-
ments qui ne manquent pas d’étonner.

L’escamotage [pièces non remises en premier 
jugement et non prises en considération en 
appel, dixit G. Rodolausse] qui est à l’origine 
de ces jugements prouve, à mon avis, que votre 
Société redoutait que la cour d’appel fasse son 
devoir en me donnant gain de cause.

Espérant vous avoir persuadé que je ne céderai 
jamais devant l’injustice…».

Autre commentaire : 

«Ces six pièces font un tout tellement impres-
sionnant qu’il est inconcevable que la cour n’en 
ait rien dit dans ses considérants. Son silence 
provient de ce qu’elles lui furent toutes dissimu-
lées, ce qui rend son arrêt du 11.5.1970 tout à 
fait normal.

J’ai en effet assisté aux plaidoiries du 
20 avril 1970 : un ballet bien réglé. Abasourdi 
en sortant, je me suis manifesté à mon avocat 
qui me dit approximativement : « Tout est en 
règle ». Néanmoins, rentré chez moi, je remar-
quai qu’il ne m’avait pas communiqué nos 
conclusions. Atterré, je lui écrivis, le 25 avril I970, 
une lettre recommandée qui lui portait un pro-
jet de note au délibéré citant et commentant 
une fois de plus les documents énumérés ci-des-
sus. Je concluais : « Je vous adjure de reproduire 
entièrement ma note », mais il n’en fit rien. 
J’ajouterai que, dès I968, j’avais composé à son 
intention une liasse brochée de documents et de 
renseignements où je lui commentais avec soin 
ces « six documents ignorés du tribunal de 
grande instance ». 

"Dans ce combat 
à armes inégales 

entre un petit 
pot de terre 

(Rodolausse) et 
un gros pot de 
fer (la SNCF)... 

Bien 
évidemment, 

comme dans la 
fable, le pot de 

terre perd."
Christian Rodolausse
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Georges Rodolausse s’est retourné contre son 
avocat. Devant le tribunal de grande instance, il a 
plaidé lui-même pour être sûr que tous ses argu-
ments seraient exposés alors que l’avocat était 
soutenu par deux brillants confrères ! À la fin, 
désabusé, il écrit : 

«  Je soulignerai pour conclure que le jugement du 
4.4.1973 pose ce dilemme : ou c’est mon avocat qui 
m’a trahi en 1970, ou c’est la cour d’appel qui, dans 
mes documents, fit un choix préjudiciable à mes inté-
rêts, ce qui est invraisemblable. » ■ (19 janvier 1976)

Chronologie établie par Christian Rodolausse d’après les ar-
chives familiales.
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Des procédures judiciaires qui 
laissent perplexe…

À lire les différents documents, et pas 
seulement  les mémoires en défense de 
Georges Rodolausse, mais aussi les ré-
ponses faites par M. Ségalat pour la SNCF,  
on ne peut qu’être étonné : 

D’une part,  on a un engagement de l’État 
sur 20 appareils pour ces essais votés par le 
Parlement, essais qui n’ont pas eu lieu 
comme prévu, soit un préjudice important, 
car un seul appareil a été utilisé (et payé).

Le crédit alloué de 1.000.000 F.  au Réseau 
de l'État n’a jamais été utilisé hormis une 
toute petite partie (voir les documents du Sénat 

page 177) pour des raisons qui restent obs-
cures, comme si l’on n’avait pas voulu tester 
le système de sécurité le Rodolausse.

D’autre part,  les demandes de dédomma-
gements faites par Georges restent sans 
suite, la SNCF et l’État se renvoyant la balle 
dans le jeu classique du « c’est pas moi, 
c’est l’autre » avec un débat autour du mot 
« prescrit ».  La SNCF se pose en opérateur 
et non en décideur, dégageant sa responsa-
bilité.

Enfin, un procès en 1970 où (faut-il dire 
par hasard ?) l’avocat omet de remettre des 
pièces du dossier à la cour d’appel.  Lire la 
relation faite par Georges Rodolausse pages 
191 et 192 et, en ligne, l’intégralité du dossier.

Qu’a-t-il été fait de ce crédit ? Aucune ré-
ponse n’est fournie. Georges Rodolausse 
emploie le mot « escamotage » (voir annexes).

On peut donc imaginer le découragement 
de Georges après tant d’efforts (relatés 
dans les pages précédentes), efforts dans les 
pas d’Éloi ! Ce qui pour la SNCF était peu 
de chose, s’avérait vital pour une petite en-
treprise de province. ■

Les documents du contentieux sont dans l’annexe du 
livre (pour partie) et en archives numériques pour la 
totalité.

π Préparation des essais avec la Compagnie du Paris-
Orléans (entre 1925 et 1930).
Outre les cheminots, les officiels (en chapeau) sont 
présents (le photographe aussi) et participent au voyage 
qui a une grande importance pour l’opinion.
On remarquera près du quai de la gare le système de 
signaux, tous optiques (Bifur, carré), système que l’appareil 
Rodolausse est censé, sinon remplacer, du moins conforter. 
Le carré commande l'arrêt et ne doit en aucun cas être 
franchi. ■
Archives familiales (les documents ont beaucoup souffert 
et certains sont difficiles à lire). Voir aussi page 159.

Jules Moch député  "Les vieux techniciens fran-
çais, parfois chargés d'ans et d'honneurs, habitués 
aux idées qu'ils ont acquises à l'École des Ponts et 
Chaussées, reprochent à tous ces systèmes (il s'agit 
de freinage automatique) d'émousser la vigilance 
du mécanicien (ce qui était reproché à l’appareil Rodo-
lausse), comme si l'on pouvait émousser la vigilance 
d'un homme dont la vie est en jeu au premier 
chef".   Chambre des députés : 1ère séance du 19 janvier 1934.



L’appareil 
Rodolausse dans 
« Que sais-je ?» 
et après…

En 1942, paraît, signé Pierre Devaux, 
l’un des tout premiers volumes 
(n° 86) de la collection « Que-sais-

je ? » consacré aux chemins de fer.[1] Dans 
le chapitre sur la sécurité, l’invention de M. 
Rodolausse est citée de façon plutôt élo-
gieuse : « d’heureuse façon», « Son adaptation 
est des plus simples sur la locomotive ».

«Un technicien français, M. Rodolausse, a pré-
senté aux réseaux un appareil d’arrêt automa-
tique qui se combine d’heureuse façon avec le 
Flaman. L’appareil Rodolausse effectue la mise 
en action automatique et rationnelle des freins 
dans un certain nombre de cas très soigneuse-

ment étudiés. Son adaptation est des plus 
simples sur la locomotive ; la machine porte à 
l’avant un déclencheur qui entre en contact 
avec une tige pliante fixée sur la voie et soli-
daire du signal à observer. Cette mise en 
contact mécanique peut être remplacée par un 
déclenchement électromécanique, l’appareil 
fonctionnant suivant les deux formules, et sui-
vant une troisième si 
on veut l’adapter au 
crocodile

Schématiquement, 
le « Rodolausse » 
comporte deux ai-
guilles tourillonnant 
sur un même axe ; la 
première, dite aiguille 
de vitesse, indique 
sur un cadran la vi-
tesse du tram, la se-
conde, dite aiguille de 
contrôle, peut être 
amenée en regard d’une division quelconque du 
même cadran. Élément essentiel du système, 

cette dernière indique soit le maximum 
de vitesse permise au mécanicien, soit la 
dépression dans la canalisation générale 
des freins, et, par conséquent, la vitesse 
qu’il est prudent de ne pas dépasser 
étant donné la capacité précise de frei-
nage. Quand l'aiguille des vitesses vient 
coïncider avec l’aiguille de contrôle, les 
freins entrent automatiquement en ac-
tion. Ici encore, seuls des essais aux 
grandes vitesses et dans les conditions 
actuelles de la circulation, pourront nous 
fixer sur les mérites définitifs de l’appa-
reil.».

Lors de réédition du livre, cette 
mention du Rodolausse disparaît. 
L’auteur (voir page suivante), tout 
en faisant le tour de tous les sys-
tèmes de sécurité dont le Rodo-
lausse, signe la fin des signaux op-
tiques et plaide pour l’électrique. 

Nous sommes en 1946. ■

1] 86. Les chemins de 
fer (Pierre Devaux, 

1re éd. 1942) puis Les 
chemins de fer (Yves 

Chenel, Bernard Fabry, 
1re éd. 1986).

√ Que-sais-je ? 
Première couverture du 
livre (en haut) et 
paragraphes sur le 
Rodolausse. 
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Pierre Devaux (1897-1969) a été 
l’auteur d'ouvrages de vulgarisation 
scientifique et de romans de 
science-fiction ; il a aussi été 
journaliste (Le Figaro, France 
Illustration, Gringoire, etc.).

Dans cet article paru dans l’Aube le 
7 décembre 1946, Pierre Devaux 
passe en revue tous les systèmes 
dédiés à la sécurité. Changement 
d’époque oblige, il préconise le pas-
sage à l’électrique, arguant, comme 
l’avaient fait autrefois des élus 
comme Jules Moch, que la conduite 
à vue ne peut plus être sûre avec 
des trains qui vont de plus en plus 
vite.

Avant guerre, le rapide roulait à 
100 km/h : désormais, dit Pierre De-
vaux, c’est du 140 km/h. Tout se joue 
dans l’arrêt automatique de trains 
avec des systèmes qui pallient l’inat-
tention ou l’impossibilité de voir les 
avertissements. C’était que propo-
sait le système Rodolausse de façon 
mécanique (aucun autre procédé 
n’était imaginable dans les années 
vingt). Mais, à partir des années 
trente, se préfigure déjà le tout-
électrique avec le « cab signal » et le 
« train control » proposés par les 
Américains, décrits par  Pierre De-
vaux. 

L’article sonne ici la fin d’une 
époque. ■

π Pierre Devaux, article paru dans le 
journal l’Aube et détail du paragraphe 
consacré à l’appareil Rodolausse, ®
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De grands 
honneurs

Médaille décernée à Éloi Rodolausse en 
1934 - Concours annuel d’invention de 
la Foire de Paris.

Plaquette de bronze au nom de Pierre 
Rodolausse avec l'inscription :

« Banquet des Tuileries offert aux maires 
de France sous la présidence de 

M. E.Loubet président de la République 
et de Waldeck Rousseau, président du 

Conseil Paris, 22 septembre 1900 ». ■

 (Arch. familiales) 

Ce livre est édité par la Société 
des amis du vieux Saint-Antonin.

BP 20 – 82140 Saint-Antonin-
Noble-Val –https://savsa.net – 

Courriel : savsa82140@gmail.com

Juin 2023

19 euros

ISBN

Un siècle, trois générations, des dizaines de brevets pour 
un nombre très important de produits, c'est ce qu'on 
pourrait dire en restant au niveau factuel. Mais ce livre à 
deux voix raconte des vies : celles de Pierre, Éloi et 
Georges Rodolausse, une très grande inventivité, des 
réussites dans le monde agricole, des combats et des 
déceptions dans d'autres contextes : le monde du chemin 
de fer et les puissantes compagnies rétives, le nouveau 

marché commun qui inaugure une nouvelle répartition 
des usines : on parlerait aujourd'hui de 
désindustrialisation.

Ce livre parle aussi de 
l'évolution du Quercy-
Rouergue, région 
rurale qui se 
transforme et qui est 
le cadre de cette 
histoire. Enfin, il est 
question d'invention : 
comment naissent, 
vivent et meurent des 
idées ou des produits. 

Trois vies, un pays

Accès aux archives en ligne


